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La route tue plus au Québec qu'ailleurs au pays 

La Régie de l'assurance 
automobile blâme la police 

Beaucoup plus d'accidents 
et moins de contraventions 

Un dossier 
PRESSE 

n La route tourne et descend. 
™ La limite est de 80 km/h 
mais l'homme roule à 120. Sou­
dain, il voit une auto devant lui. 
Il accélère, franchit la ligne con­
tinue, perd la maîtrise de sa Che­
vrolet, s'écrase dans le fossé et 
meurt sur le coup. 

ANDRÉ NOËL 

Comme bien d'autres Québé­
cois, Pierre B., 35 ans, a joué à 
la roulette russe sur la route sa­
medi dernier. Comme bien d'au­
tres, il s'est peut-être dit qu'il ne 
courait pas beaucoup de risques 
d'être arrête par la police. 

Le nombre d'accidents avec 
victimes n'a pas cessé d'aug­
menter depuis 1982. Chiffres à 
l'appui, la Régie de l'assurance 
automobile du Québec met direc­
tement la police eft cause. Quand 
le chat n'est pas là, les souris 
dansent. 

«I l y a lieu de s'interroger sur 
l'organisation de la surveillance 
policière sur les routes du Qué­
bec, notamment sur l'insuffisan­
ce du nombre de policiers affec­
tés spécialement à cette tâche», 
note le dernier rapport d'activité 
de la régie. 

Ainsi, le nombre de contraven­
tions émises par la Sûreté du 
Québec pour des infractions au 

code de la route est passé de 
543 520 en 1980 à 410 073 en 1983. 
( L'année dernière, il n'était plus 
que de 265 831 à cause d'un con­
flit de travail.) 

Le président de la Régie, M. 
Raymond Vézina, ne mâche pas 
ses mots: «J'explique beaucoup 
le comportement de plus en plus 
risqué des conducteurs québé­
cois, je ne dirais pas par l'absen­
ce mai* par une moins grande 
présence des policiers sur la rou­
te», a-t-il dit au cours d'un en­
tretien cette semaine. 

Les statistiques démontrent 
que la route tue plus au Québec 
( 1 222 morts en 1984 ) que dans 

voir POLICE en A 2 

Autres informations, page A 9 

CONTRAVENTIONS 
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Si l'augmentation de 22". constate* pendant let cinq 
premiers mois de l'année se poursuit. 

SoufCd Regie de l'assurance automobile du Quebec. 

Qui a vendu la mèche ? r 
Jean Guilda vient de transformer la relation qu'il 
entretient depuis 40 ans avec le travesti Guilda en 
intégrant son célèbre personnage à un boulevard 
qu'il présente à la Butte de Val-David. Sous le titre 
de Qui a vendu la mèche ? Guilda explique que son 

I personnage a eu du succès parce qu'il est la créa­
tion d'un véritable comédien. -, , 
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5e retrouver à la Grave ! 
Aux îles-de-la-Madeleine, il est un lieu portant le 
nom de la Grave de Havre-Aubert, un nom typi­
quement marin qui évoque la grève, le sable et le 
gravier. Dans ce port où la pêche artisanale a vécu 
ses heures de gloire, l'énergie et la vitalité font tou­
jours partie de l'atmosphère, et de cap en cap, 
d'anse en anse, la mer y mène son monde. 
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La torrent d'eau et de boue a tout emporté 
sur son passage, et tard hier soir on avait 
repêché 78 cadavres. 

DANS LE NORD DE 
L'ITALIE: 260 MORTS 
Une digue cède 
d'un seul bloc 
•

CAVALESE, Italie (d'après AP et A F P ) 
— Une énorme vague d'eau et de boue a 

déferlé hier, à l'heure du déjeuner, sur le petit vil­
lage alpin de Stava, dans une vallée des Dolomi­
tes, après la rupture du muret en terre d'une rete­
nue d'eau, détruisant au passage hôtels et 
maisons dans cette région très fréquentée par les 
touristes : au moins 260 personnes ont trouvé une 
mort couleur de boue en quelques secondes. 

Le drame s'est produit en un éclair, vers midi 
30. Une digue en terre battue, à 1400 mètres d'alti­
tude, a cédé d'un seul bloc. Plus de 250 000 metres 
cubes d'eau, de terre, d'arbres, de débris ont alors 

déferlé sur le village de 2500 habitants situé en 
contrebas, à 1200 mètres d'altitude, emportant 
des maisons et quatre hôtels. 

Un vieux paysan raconte: «J'ai entendu un 
bruit terrible. On aurait dit un tremblement de 
terre. C'était la montagne qui descendait. Il y 
avait une maison, en face. Et je n'ai plus rien vu. » 

Les services de la protection civile ont annoncé, 
six heures après le désastre, que 78 corps avaient 
été dégagés par les sauveteurs, civils et militai­
res, dont le travail était rendu particulièrement 
difficile par la boue et les débris de toute sorte. 

La télévision italienne RAJ a précisé que la plu­
part des personnes identifiées jusqu'à présent 
étaient des touristes et non des habitants de la ré­
gion. 

Selon le commentateur, une vingtaine de secon­
des se sont écoulées entre le moment où le muret 
a cédé et où la vague d'une largeur de 50 mètres a 

voir DIGUE «n A 2 

Le 
de la paix 
domine 
le Forum 
de Nairobi 
m NAIROBI — C'est par un 
^ appel à la solidarité que le 
Forum 85 des Organisations non 
gouvernementales ( O N G ) a 
pris lin hier à Nairobi. 

HUGUETTE ROBERGE 
envoyée spéciale de LA PRESSE 

S'inscrivant en marge de la 
Conférence mondiale des Na­
tions Unies pour les femmes, 
ce forum a constitué, pour lés 
milliers de participantes le véri­
table point de rencontre des 
femmes du monde entier. 

Pendant neuf jours, les fem­
mes ont eu accès à plus de 1 000 
ateliers répartis en 50 locaux, à 
raison de trois séances quoti­
diennes. C'est dire non seule­
ment l'embarras et la frustra-

voir NAIROBI en A 1 
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AUJOURD'HUI 
• PLUS 
GILLES TOUPIN: L'écrivain François Mauriac pouvait 
bion êtro heureux qu'il y ait deux Allemagne, il reste 
que la RFA et la RDA ont des points de vue inconcilia­
bles, pages 3 à 6 

• CHRONIQUES 
LYSIANE G A O N O N : Flogia avait raison de dénoncer le 
projet O N ET, dans lequel on a englouti pas moins de $3 
millions qui auraient fait l'affaire de projets sérieux. 
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• PLEINS FEUX 
LOUIS FALARDEAU : La course à la succession de René 
Lévesque paraît bien lancée et le choix d'une formule 
originale et plus démocratique devrait susciter beau­
coup d'intérêt. page A 7 

GILLES N O R M A N D : Le président de la nouvelle Com­
mission d'enquête sur les services de santé au Québec 
indique à LA PRESSE que l'accessibilité et l'universalité 
des services de santé ne seront pas affectées par les 
travaux de cette Commission. page A 7 

GILLES GAUTHIER: La déréglementation de l'aviation 
commerciale, dont la compagnie People Express est un 
produit, peut-elle donner des résultats identiques au 
Canada que ceux observés aux États-Unis ? page A 8 

PIERRE ST-GERMAIN: La nouvelle explosion raciale en 
Afrique du Sud émeut tant de monde que le Congrès 
américain se prononce en faveur de sanctions économi­
ques à rencontre du régime minoritaire blanc de Preto­
ria, et ce malgré l'opposition du président Reagan. 
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JACQUES LEMiEUX: L'étau américain ne cesse de se 
resserrer sur le Nicaragua au moment où celui-ci s'ap­
prête à célébrer le sixième anniversaire de la révolution 
sandiniste. page A 8 

• ARTS ET SPECTACLES 
YVES-G. PRÉFONT Al N E : À compter de demain et jus­
qu'au 31 juillet, on propose « Musique des Amériques » 
à Montréal, Québec, Ottawa et Toronto. page Q J 

CATHERINE ST-GERMAIN: La jeune violoncelliste qué­
bécoise Sophie Rolland poursuit une brillante carrière à 
Londres. page C 1 

• VIVRE AUJOURDHUI 
MARTHA G A G N O N : Cette semaine, rencontre de musi­
ciens et de musiciennes membres de l'Orchestre mon­
dial des jeunesses musicales. page A 16 

• HABITAT 
ROBERT DUBOIS: Le fait de recouvrir les maisons de 
terre est un concept qui suscite de plus en plus d'intérêt. 

page B 1 

Votre pelouse aujourd'hui 
mt Confinés à la ville à longueur d'année, les citadins recher-
™ chent la campagne, l 'air pur et la tranquillité lorsque vient 
l'été. Les activités aquatiques sont particulièrement recherchées, 
puisque 75 pour cent des sports de plein air sont axés sur l'eau: 
baignade, pèche, canotage, navigation de plaisance, planche à 
voile, etc. Certaines de ces activités exigent une eau d'excellente 
qualité. C'est le cas de la pêche sportive, par exemple, car un 
poisson dont la chair est contaminée risque d'intoxiquer celui qui 
en mange. La baignade demande également une eau non polluée. 
Il reste peu de plages le long du Saint-Laurent et de ses affluents, 
la où justement la population est concentrée, de sorte que des 
sommes d'argent importantes doivent être consacrées à l'achat et 
a l'entretien de piscines. 

ADRESSES 
PAIRES IMPAIRES 

Acton y aie NR NR 
Betoeil N R X 
Candlac N R X 
Chaleauguay N R X 
Cowansvil le N R X 
Dou»-Monlagnes X X 
Farnham N R N R 
Qranby N R X 
Grande Ile N R N R 
.toilette N R N R 
Lachennie X X 
La Prairie N R X 
Laval N R N R 
LeGardeur N R X 
Longueull N R N R 
Maacouche X X 
McMaatervIlle N R X 
Mirabel N R X 
Montréal-Est N R N R 

ADRESSES 
PAIRES IMPAIRES 

Mont-St-Hilaire N R X 
Otlerburn Part» N R X 
Pointe-Calumet N R N R 
Sorel N R X 
St-Basile-le-Grand N R X 
Si-Constant N R X 
St-Eustache X X 
St-Jean-Baptlste N R N R 
St-Louls-de-Terrebonne X X 
St-Mathiaa X N R 
Ste-Agathe-des-Monts. . . N R N R 

Sli.-Ar.nt-OL-liflii-v.il- N R N R 

Ste-Catherine N R X 
Ste-Madelelne N R X 
Ste-Marthe-sur-le-Lac NR N R 
Ste-Thérèse X N R 
Terrebonne X X 
Vaudreull X X 
Yille de rile Perrol X N R 

L E G E N D E : X — Interdit par le règlement municipal 
N R — Arrosage non recommandé car humidité suffisante dans le sol 
1 — Arrosage de 1 h recommandé 
2 — Arrosage de 2h recommandé 

Ce* r»commind*tioni quotidiennes o arrosage des pelouses sont publiées en collaboration avec 
I Aaaociation québécois* des techniques de I eau (AQTE) Établie* 4 part» d un calcul mathématique 
éprouvé, e**s tiennent compte du volume d'eau nécessaire pour une croissance maximale de voire 
pelouse et de la capacité du soi * conserver I humidité 

Ce* recommandations sont vslables s il n'a pas plu entre-temps Une interdiction slgnitie qu une 
municipalité détend d arroser 

Entai, tenu compte des heuios permises pour I arrosage dan: le règlement de voue municipalité 

o trois chiffres 
La Quotidienne n c , 

Tiroflé d 'hier W l 

à quatre chiffres 

1669 

riiAMÉTÉŒ 
Samedi, 20 tuilier 
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ENS, PASSAGES NUAGEUX 
EN MATINEE 

DEMAIN: GENERAL. ENSOLEILLE 

Québec m ^ 

29 6 0 

Abitsbi 1 2 2 5 Eut. iwooeui 
Ovtocwon 1 3 2 3 Pots, nuogt. 
lourenhdei u 23 Pou. nuoge. 
Camera de I E * 1 3 25 G*n. en tot* 
Mounos U 25 Gen «raetei 
Quebec 1 3 2 5 0#n snioict. 
loc-Somt.Jaon 1 0 23 Ci* «noble 
Rvnousk. 1 4 22 A*, orages 
Ooipéwe 1 4 22 Nvo. overtei 
toêsvCosVwou 1 2 22 Nue. overaet 
Sepf-iit» 1 2 22 Nvo. overset 

Canada Min. Mam. AeéMnrtari 
Victor* 1 3 2 » 

Edmonton 1 2 2 6 

Ream 9 2 3 

Wmpso 1 1 2 5 

Toronto I I 2 6 

Ffoéwictofi 1 0 2 5 
t-i ft. norrroi 1 3 2 0 

QoriotMo*'!* 1 1 11 
Sort lus* M \9 

États-Unis 
Sotton 1 6 26 N.-Orieom 23 32 

Mde 1 7 28 Pttttbuigh 1 5 29 

Chicago 21 29 S . Fronbtco 1 2 22 

M I Q M 2 5 32 Wothington 20 3 1 

New York 22 31 Dollat 

les capitales 
mm. Mn Mia Mu 

ArTttttxdofl) 1 3 20 AAodrid 20 3 5 

AfHenet 21 3 5 Moscou 1 3 2 5 

2 6 34 Mexico 1 0 25 

1 7 23 Oslo 1 4 16 

Irvietét 1 3 23 Paris 1 4 25 

tuenot Aires 1 3 23 Home 1 7 34 

Coptnhogu* 1 4 22 Seoul 1 9 26 

Genève 1 4 3 0 Skxkholm 14 23 

Hong Kong 2 6 29 Tokyo 2 5 3 3 

la Coin) 2 1 34 Trinidod 2 5 32 

Usfcome 1 6 24 Vienna 1 8 31 

londrei 1 3 1 9 

Dans le village de Stava, coupé en deux par un torrent de boue, les secouristes s'affairent à dégager des cadavres 

DIGUE 
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pe rcu té q u a t r e hôtels et une 
vingtaine de maisons dans le vil­
lage de Stava. 

*J'ai cru que c'était la fin du 
monde», a déclaré un autre Ita­
lien avant de s'effondrer en lar­
mes. 

*Un grand nombre de person­
nes ont été emportées avec leur 
maison», a déclaré Mme Aima 
Bernard, qui possède un hôtel à 
Tereso, à deux kilomètres des 
lieux de la catastrophe. «La ter­
re et la boue ont recouvert le vil­
lage». 

Après les violents orages de 
ces derniers jours, l 'eau s'était 
apparemment infiltrée à l'inté­
rieur du muret de terre et avait 
provoqué des fissures qui ont af­
faibli l 'ouvrage bâti il y a 20 ans. 
La retenue d'eau servait de bas­
sin de décantation pour filtrer 
les eaux provenant d'une mine 
locale exploitant de la fluorite, 

matériau utilisé pour la fabrica­
tion du verre. 

Selon la RAI, la vague d'eau, 
de boue, d 'arbres et de débris at­
teignait une hauteur de 40 mè­
tres. 

Les images tournées par la té­
lévision italienne montraient des 
scènes de désolation: coulée de 
boue sur cinq kilomètres, vesti­
ges de murs plantés comme des 
chicots dans la montagne. Rien 
ne permettait de reconnaître cet­
te vallée verdoyante où les esti­
vants venaient passer leurs va­
cances dans des chalets ou des 
hôtels. 

La région de Val Di Fiemme, 
située à 310 km de Milan, est 
parsemée de petits lacs de mon­
tagne au pied des monts ennei­
gés des Dolomites. Elle est très 
fréquentée en été par les Italiens 
et les Européens en raison de sa 
fraîcheur et des nombreux che­
mins de randonnée. 

Dès que la nouvelle de la ca­
tastrophe a été connue, des sau­
veteurs sont arrivés de toute la 

région environnante, y compris 
de Toscane. La police a fermé 
les routes conduisant à cet te 
vallée afin de ne laisser passer 
que les sauveteurs. 

L'Italie s'est mobilisée. Plus 
de 4 000 hommes, soldats, pom­
piers, volontaires, ont gagné en 
quelques heures le Val di Fiem­
me. Alerté à Rome, où les diri­
geants des partis de centre-gau­
che débattent depuis 48 heures 
de la stratégie économique du 
g o u v e r n e m e n t , M. Giuseppe 
Zamberletti, ministre de la Pro­
tection civile, a gagné aussitôt 
Cavalese. Le président de la ré­
publique, M. Francesco Cossiga, 
suit d'heure en heure l'évolution 
de la situation. 

Quinze personnes ont été re­
trouvées vivantes par les sauve­
teurs. Pietro, un des rescapés, a 
raconté comment il avait vu son 
frère Lucio, 48 ans, grimper à un 
arbre afin d'échapper à la ma­
rée de boue «mais une deuxième 
vague l'a emporté», dit-il. 

Environ 170 personnes étaient 
inscrites dans les quatre hôtels 

détruits par la coulée de boue. 
L'Erika, le Stava et le Mlramon-
ti ont été touchés de plein fouet 
tandis que le Dolomiti n'est que 
partiellement endommagé. 

La coulée venue d'en haut a 
t racé comme une énorme cica­
trice entre les forêts de sapin et 
les alpages : plus de cent mètres 
de large en amont, et cinq kilo­
mètres de long, avant de se ca­
naliser dans le lit du torrent Sta­
va et de se jeter dans l'Avisio, 
petite rivière tortueuse. 

Seule rescapée, une église du 
XVIe siècle est restée dressée au 
bord de la traînée grise. 

Cet incident survient 23 ans 
après les 2 000 morts de la catas­
trophe de Langarone, dans la 
même région, provoquée en 1963 
par la chute d'un pan entier de 
m o n t a g n e d a n s une r e t e n u e 
d 'eau. Les polémiques fusent 
déjà, quelques heures après le 
d r a m e . Des p a r l e m e n t a i r e s 
d 'extrême-gauche et des socia­
listes ont interpellé le gouverne­
ment, et un débat aura lieu mar­
di au Parlement. 

POLICE 
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les au t res provinces, sauf au 
Nouveau-Brunswick et à l'Ile-
du-Prince-Edouard où les rou­
tes sont plus exposées aux in­
t e m p é r i e s e t m o i n s p a v é e s 
qu'ailleurs. 

Il y a eu 34 morts de la roule 
sur 100 000 conducteurs au Qué­
bec en 1984, comparativement à 
19 en Ontario et à une moyenne 
canadienne de 25. 

Le nombre d'accidents fatals 
n'a pas cessé d'augmenter de­
puis la diminution enregistrée en 
1982. Pendant les trois premiers 
mois de 1985, il a augmenté de 22 
p. cent par rapport à la même 
pér iode de l ' année d e r n i è r e , 
alors qu'il a diminué de 5,3 p. 
cent dans les autres provinces. 

Or, la police semble moins ac­
tive ici : 
• le kilométrage parcouru par 
chaque voiture de la Sûreté du 
Québec est passé de 45 700 en 
1979 à 35 426 en 1983, et à 32 876 
en 1984 (année du conflit). 

À titre de comparaison, les 
voitures de l'Ontario Provincial 
Police ont roulé en moyenne 
60150km en 1983, c 'es t -à-dire 
près de deux fois plus que les 
voitures de la SQ. 

Pourtant, le budget de la SQ a 
doublé de 1979 à 1984. U faut dire 
que la proportion des dépenses 
consacrée aux salaires et 'au ré­
gime de retraite est passée à 

près de 90 p. cent (de $8,5 à $56 
millions pour le régime de re­
traite en cinq ans ), ce qui laisse 
moins d'argent pour faire rouler 
les voitures. 
• Dans le Grand-Montréal, le 
nombre de délits de fuite a aug­
menté à près de 200O0 l'année 
dernière, mais la police de la 
Communauté urbaine n'a retra­
cé que le tiers des conducteurs. 

Dans le Grand-Toronto, la po­
lice a arrêté 68 p. cent des con­
ducteurs responsables des quel­
que 10000 délits de fuite. 

• La Régie de l 'assurance auto-
mobile se plaint aussi que les po­
liciers québécois arrêtent beau­
coup moins de conducteurs ivres 
que partout ailleurs au Canada. 

Selon Statistique Canada, seu­
lement 674 conducteurs québé­
cois sur 100 000 ont été accusés 
d'avoir conduit avec des facultés 
affaiblies en 1983. C'est le plus 
bas taux au pays. La moyenne 
est de 850. 

Or, les conducteurs québécois 
ne sont pas plus sobres que les 
autres, indique la Régie de l'as­
surance automobile. 

L ' a u g m e n t a t i o n du n o m b r e 
d'accidents ne peut pas être non 
plus imputée à une augmenta­
tion du p a r c a u t o m o b i l e : le 
nombre de véhicules en circula­
tion s'est accru de seulement 
deux p. cent en 1984. 

«La croissance des accidents 
s'explique, pour l'essentiel, par 
un comportement irréfléchi ou 
irresponsable d'un grand nom­

bre d 'automobil istes: conduite 
avec facultés affaiblies, excès 
de vitesse, non-respect des rè­
gles élémentaires», note la Ré­
gie de l 'assurance automobile. 

Mais, justement, qu'est-ce qui 
explique ce comportement irré­
fléchi? 

«Les efforts qu'on fait en sécu­
rité routière sont comparables à 
une chaîne, et le maillon le plus 
faible, c'est la surveillance poli­
cière», répond le président de la 
Régie, M. Vézina. 

Le ministre des Transports, 
M. Guy Tardif, a dit hier que la 
p r é s e n t e policière consti tuait 
«effectivement un problème». 

«La route tue cinq fois plus 

3ue les meurtres, a-t-il dit lors 
'une entrevue. Mais la police ne 

met pas cinq fois plus d'efforts à. 
surveiller les routes. 

«Elle ne fait que traduire les 
préoccupat ions du public. Un 
meurtre, ça fait les manchet­
t e s . . . C'est plus valorisant pour 
un policier de trouver un bandit 
que de donner des amendes.» 

Le président de la Ligue de sé­
curité du Québec, M. Yves Mon-
doux, croit qu'il y a «un lien di­
rect entre la diminution des for­
ces policières et l'augmentation 
des accidents». 

«Tout le monde s'aperçoit que 
les fous de la route vont bon 
train sans se faire arrêter, dit - il. 
De toute façon, tout le monde 
roule vite, et c'est à cause de la 
quasi-certitude qu'ils ne se fe­
ront pas arrêter.» 

Le président du Groupement ; 
des a s s u r e u r s du Québec, M. '• 
Paul Brochu, soutient que l'ab- '. 
sence de policiers sur les auto-_' 
routes du Québec «crée un état 
d'esprit qui favorise la vitesse».^ 

« J ' a i fait Montréal-Québec? 
sur la 20 mercredi dernier à 105 
km/h, et je me suis fait dépasser» 
par presque tout le monde, tout-
le long de l'autoroute. Les gens 
conduisent vite, très vite, ils cou«-
pent, ils tournent sans i n d i q u e r . 

Évidemment, je n'ai pas vu un 
seul policier.» 

M. Vézuia souligne que beau- ' 
coup de conducteurs québécois 
ralentissent dès qu'ils arrivent 
aux États-Unis ou en Ontario' 
parce qu'ils craignent de se faire-
arrêter . 

Dans un rapport remis à la SQ 
et à M. Tardif, il recommande lu 
création de patrouilles spéciale* -

sées dans la surveillance n>u 
tière, comme ce qui existe dans 
la ma jo r i t é des É ta fs a m é r i v 

cains et dans des provinces ca-* 
nadiennes. 

M. Tardif a dit qu'il allait r iu -
dier la suggestion. ¥ 

Entre temps, M. Vézina sou­
haite une présence accrue d e s 
policiers sur les routes. Il faut' 
ag i r v i t e , c a r ju i l l e t et a o û t 
voient le plus grand nombre de 
victimes. 

Il a été impossible d'obtenir! 
quelque déclaration que ce soit à.", 
la SQ. Le responsable de la sécu­
rité routière, l'inspecteur chef' 
Pierre Gagné, est en vacances. ''. 

fi 
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tion des participantes mais éga­
lement l'impossibilité de rendre 
compte de tous les ateliers, ou 
même de présenter un survol 
honnête de l'événement. 

Avec l'aide de Mmes Monique 
Simard, vice-présidente de la 
CSN. et Gisèle Legault, profes­
seur à l'École de service social 
de l'Université de Montréal, qui 
ont suivi un grand nombre d'a­
teliers, LA PRESSE a pu tout 
de même dresser un bilan des 
délibérations. 

La paix et le désarmement 
ont été le thème dominant du 
Forum des femmes, revenant 
dans chacun des ateliers. Les 
participantes ont fait consensus 
en faveur du désarmement. 

Étant donné que la grande 
majorité des femmes dans le 
monde travaillent en agricultu­
re, l'atelier «Femmes et pro­
duction a l imentai re» revêtai t 
une importance considérable. 
La question posée: «Comment 
favoriser l'accès des femmes à 
la propriété des terres qu'elles 
cultivent? • 

Comment, en particulier dans 
le tiers-monde où l'agriculture 
est une entreprise de survie, fa­
ciliter l 'accès des femmes à l'é­
quipement, aux techniques, au 
crédit et aux produits? La né­
cessité es t ressort ie pour les 
femmes de s'approprier leurs 
modes de production. 

De l'atelier «Prostitution et 
trafic de femmes», les partici­
pantes ont retenu que l 'immora­
lité, ce n'est pas la prostitution, 
c'est la pauvreté. Il est mainte­
nant établi que la majorité des 
prostituées sont noires, céliba­
taires et chefs de famille. Réu­
nies en collectifs dans plusieurs 
pays (dont le Canada, à Van­

couver, les Etats-Unis, l'Aus­
t ra l ie , l 'Angleterre, entre au­
t res ) , elles se prononcent pour 
la décriminalisation de la pros­
titution et l'abolition de toutes 
les lois interdisant la prostitu­
tion, mais contre la légalisation 
du métier qui, à leur avis, profi­
terait surtout aux hommes en 
industrialisant le proxénitisme. 

Des b i o l o g i s t e s et a u t r e s 
scientifiques féministes ont lan­
cé un cri d 'a larme au sujet des 
nouvelles technologies de la re­
production. Les mêmes autori­
tés scientifiques et politiques 
qui s'apitoient sur l'infertilité 
d e s f e m m e s o c c i d e n t a l e s , 
autorisent la stéril isation des 
f e m m e s du t i e r s - m o n d e en 
s ' a p p r o p r i a n t leurs o v u l e s pour 
fins de recherche en laboratoi­
res. 

Depuis 20 ans, en monopoli­
sant le contrôle de la produc­
tion, les grandes compagnies 
transnationales arrivent à dé­
placer les lieux de production 
dans le monde. P a r exemple, on 
a perdu au Québec la production 
de la chaussure et du vêtement 
au profit du Sud-Est asiatique 
où la main-d'oeuvre est moins 
chère. Or, qui dit «cheap la­
bor*, dit femmes. En d'autres 
termes, si la travailleuse immi­
grante des manufactures de vê­
tements de la rue Saint-Laurent 
en vient à perdre son emploi, 
c'est parce que la Philippine, la 
Thaïlandaise ou l'Indienne coû­
te moins cher. Ainsi tourne le 
cercle vicieux de l'appauvrisse­
ment des femmes rémunérées à 
t ravers le monde. 

Cet atelier a été d'autant plus 
important que des Japonaises 
sont intervenues pour démolir 
le m y t h e du « m i r a c l e j a p o ­
nais*, lequel s'explique par la 
précarité du travail des fem­
mes, à domicile et à temps par­
tiel. 

Quant à l 'examen des théories 
f émin i s t e s , il r e s so r t que la 
théorie à mettre de l 'avant doit, 
non seulement analyser, mais 
décrire la situation vécue, la 
réalité des femmes; chercher 
pourquoi les choses sont ainsi; 
é tud ie r comment elles pour­
raient changer et découvrir les 
moyens pour y arriver. 

C'est toujours au sein des ate­
liers du Forum 85 des ONG de 
Nairobi que les femmes ont éta­
bli une unanimité sans équivo­
que contre l ' apar the id en vi­
gueur en Afrique du Sud, situa­
tion qui apparaît comme une 
image amplifiée de ce qui se 
passe partout sur ce continent'. 
L'oppression des noirs par les 
blancs fait, aux yeux des fem­
mes, symbole de leur propre op­
pression par les hommes. 

Pour leur part, les femmes 
exilées du Chili et de l'Argenti­
ne ont d e m a n d é l ' appu i des 
pays du Nord pour empêcher le 
déploiement de missiles dans 
l ' î l e de P â q u e s et les Malouines, 
tandis que les mères des dispa­
rus du Salvador tiraient les lar­
mes de leurs auditoires en ra­
contant leurs deuils et leurs 
angoisses, et que les femmes du 
Nicaragua sollicitaient l'appui 
au gouvernement sandiniste. 

La participation des Iranien­
nes a suscité des sentiments mi­
tigés. D'une part, une profonde 
tristesse devant le fanatisme et 
l 'intransigeance des «officielles 
du r é g i m e K h o m e i n y » , de 
l 'autre, une grande admiration 
pour les Iraniennes en exil. 

La situation des femmes pa­
lestiniennes a sans doute été le 
sujet le plus déchirant traité au 
Forum, la note discordante de 
cette rencontre des femmes de 
la Terre. Il y a bien eu une ten­
tative de dialogue, réussie dans 
quelques séances de cet atelier, 
mais les quelques séances ora­

geuses ont compromis cet ef­
fort. L'opinion des participantes' 
autres qu'israéliennes dans cè> 
déliat tient en ce principe: «On 
ne peut réparer une injustice 
par une autre injustice». 

Le Forum 85 des Organisa­
tions féminines non gouverne­
mentales a baigné dans une am­
biance de respect et de joie en 
dépit de quelques difficultés; 
d 'o rgan i sa t ion de l'héberge-* 
ment. Des milliers de femmes 
de langues et de cultures differ' 
rentes qui ne se seraient jamais 
rencontrées autrement, se sont 
parlé et comprises à Nairobi. , 

Le Forum des ONG a engagé 
un processus de changement," 
d'échanges de projets concrets, ' 
de collaboration, de création de 
réseaux dans tous les domaines 
imaginables. 

Les Occidentales ont été HMI 
sibilisées à la situation des fem­
mes qui vivent dans les pays ou 
l'oppression est manifeste. El> 
les ont aussi déploré l'absence 
de point de vue critique chez les. 
représentantes du bloc de l 'Esc 
(toutes des officielles désignées 
par les gouvernements ), qui onto 
prétendu que «tout va b i e n » " 

dans leur pays, comme le man-
que d'information de n o m b r e u ­
s e s Africaines prêtes à les c ro i ­

re. ... 
Le mythe des femmes af ricaU ' 

nés «différentes» des autres a' 
été joyeusement démoli: «Cé ; 

sont des femmes comme nous, à. 
qui on peut parler, et de sujets:' 
d ' in té rê t c o m m u n s * , a - t - o r t 
souvent entendu dans la bouche^ 
de Canadiennes et d'Européen-" 
nés. (il 

U é t a i t à c r a i n d r e que les , 
femmes des pays riches tom­
bent dans le piège de la corn-' 
plaisance et du « maternalisme »' 
face aux Africaines et aux fem­
mes du tiers-monde en général." 
Cela a été évité. *> 

è 

http://PREt.SE
http://Sli.-Ar.nt-OL-liflii-v.il-


4 

LA PRESSE, 

! M O N T R É A L , SAMEDI 

20 JUILLET 1985 la p r e s s e s*' if 

La Ronde 
restera 
ouverte 
malgré 
une grève 
« S i les employés mettent à 

exécut ion leur m e n a c e d e 

grève, La Ronde restera o u ­

verte et nous assurerons les 

o p é r a t i o n s avec l ' a ide d u 

personnel cadre ». C'est ce 

qu'a déclaré, hier après-midi, 

le d i r e c t e u r - g é n é r a l d e 

l 'AMARC ( Association mont­

réalaise d'activités récréati­

ves et culturelles ), M . Alain 

Cousineau. Selon ce dernier, 

seule la propreté des lieux 

pourrait souffrir de l'arrêt de 

travail des employés syndi­

qués. « Nous allons affecter 

notre personnel en priorité à 

la sécurité et au bon fonction­

nement des maneiges », pré-

c i s e - t - i l . Il e x p l i q u e q u e 

l 'AMARC dispose d'une cen­

taine de cadres qui sont prêts 

à remplacer le groupe de 3 8 0 

syndiqués, membres du Syn­

dicat des travailleurs et t ra ­

vailleuses de Terre des H o m ­

mes. « Il ne faut pas oublier 

que 1 6 0 0 des 2 0 0 0 e m ­

ployés de La Ronde ne sont 

pas syndiqués et seront au 

poste, qu'i l y ai t débrayage 

d'une journée ou non », de 

conclure M . Cousineau. Les 

négociations entre les deux 

parties ont repris hier, en pré­

sence du conciliateur, Michel 

Sainte-Marie. Les hausses sa­

lariales sont au coeur du l it i ­

ge. 

Y V Mm 

CONTRE LE JUGE IVAN MIGNAULT 

La poursuite de $ 500 000 des 
avocats de Lortie est rejetée 
mm Intentée peu après la f in du 
™ procès du capora l Denis Lor­
t ie, en j a n v i e r dern ier , la pour­
suite en dommages de $500 000 de 
ses procureurs, Mes André Royer 
et F r a n ç o i s F o r t i e r . con t re le 
juge I v a n M i g n a u l t , vient d 'être 
re je tée par le juge Fernand Le-
gaul t , de la Cour supérieure. 

LEOPOLD LIZOTTE  

Dans un j u g e m e n t de quelque 
c i n q u a n t e p a g e s , le m a g i s t r a t 
montréala is fa i t droi t a la requê­
te en i r recevabi l i té présentée par 
les procureurs du juge québécois, 
Mes Reynold Langlois et Jean-
Claude Héber t . A y a n t agi judi ­
c ia i rement , dans l 'exercice et les 
attr ibutions de ses fonctions, et 
de bonne fo i , le juge M i g n a u l t ne 
peut être recherche en responsa­
bi l i té pour les remarques par les­
quelles les avocats du jeune mi l i ­
ta i re se sont déclarés offenses, 
humil iés et m ê m e d i f f a m é s . 

Au m o m e n t où il a prononcé les 
paroles que Mes F o r t i e r et Royer 
lui reprochent, le juge Mignault 
jouissait p le intement de l ' immu­
nité jud ic ia i re accordée aux ju ­
ges de la Cour supérieure, une rè­
gle capi ta le jus tement adoptée 
pour assurer l ' indépendance de 
la mag is t ra tu re . 

Les avocats de Lor t ie avaient 
réc lamé l 'a journement de la sen­
tence, pourtant mandato i rc dans 
un cas semblable , a f in de s'y op­
poser en la représentant c o m m e 
cruel le . E t ils ava ient annoncé 
leur intention de f a i r e entendre, 
dans ce but, des cr iminologues. 
des psychologues et autres pro­
fessionnels. 

L e juge ava i t alors rappelé le 
fa i t qu'au cours de l ' instruction, 
ils avaient in terrogé de tels spé­
cial istes, mais n 'avaient pas jugé 
bon de fa i re appuyer leurs dépo-

La poursui te en d o m m a g e s d e $ 5 0 0 0 0 0 des procureurs d u capora l Denis Lortie, M e s A n d r é 

Royer et François Fortier, contre le juge I v a n M i g n a u l t , v ient d 'ê t re rejetée par le juge 

Fernand Lagaul t , d e la Cour supér ieure. 

que les deux avocats avaient irri-
putées au m a g i s t r a t poursuivi . ; 

I l reppel le éga lement que 
c e r t a i n s inc iden ts a u r a i e n t pu 
fa i re perdre m o m e n t a n é m e n t ju­
ridiction au juge M ignau l t . ou s'il 
a c o m m i s quelque au t re erreuc. 
ce sera à la Cour d'appel d 'appor 
ter correct ion, s'il y a l ieu. 

Ci tant a b o n d a m m e n t la jur is ­
prudence br i tanique sur le sujet , 
et une bonne douzaine de causes 
québécoises décidées a u c o u r i 
des dernières décennies, le jug*? 
Legau l t déboute donc les deux re­
quérants avan t m ê m e qu' i ls a icrjt 
pu e n t a m e r quelque preuve, que 
ce soit devant la cour. " 

sitions par des témoignages qui 
auraient rendues les premières 
léga lement acceptables. 

E t avant de procéder e f fec t ive 
ment à l ' imposit ion de la senten­
ce, il leur ava i t r e c o m m a n d é de 
consulter plutôt un spécial iste en 
droit c r i m i n e l . C'est ce qui ava i t 
man i fes tement le plus piqué les 
deux procureurs . Ma is le juge Le­
gault se dit d 'avis que cette re 
commandat ion peut ê t re appro 
priée vis-à-vis de jeunes avocats 
qui aura ien t peut-être, dans un 
procès i m p o r t a n t , f a i t p r e u v e 
d ' inexpér ience. 

« I l est a d m i s , d i t - i l , et le nou 
veau code de procédure civi le le 

pe rmet , que le juge puisse inter­
ven i r dans les débats, poser des 
questions et m ê m e ordonner une 
réouveture d'enquête, pour que 
soit p a r exemple apportée une 
preuve qui a été omise ou qui 
semble nécessaire pour la solu­
tion d 'un l i t ige. Le juge doit jouer 
un rôle act i f pour que just ice soit 
rendue, et non se contenter d 'être 
un Bouddha passif. 

L e t r ibuna l dit n'avoir par a i l ­
leurs rien t rouvé, à la lecture sé­
r ieuse de la t r a n s c r i p t i o n , qu i 
pourra i t indiquer prémédi ta t ion , 
ma l ice , mauva ise foi ou intention 
de nu i re , dans les propos repro­
chés à l ' in t imé Toutes choses 

Pendu 
dans sa 
cellule 
mu Dona ld G i r a r d a été re t rou-
— vé pendu jeudi soir dans une 
cellule du poste 2 de la police de 
L a v a l . L ' h o m m e , qui é ta i t âgé de 
33 ans et éta i t connu des poli­
c iers , a v a i t été a r r ê t é le m ê m e 
soir pour port d ' a r m e i l léga le . 

Trois morts 
dans des 

I M i c h e l G a g n o n , 39 a n s , a 
— pér i j eud i dans un accident 
de la route imp l iquant deux véhi ­
cules, à l 'angle de la rue Not re -
D a m e - d e - F a t i m a et du boulevard 
de L a Concorde, à L a v a l . Les té­
moins de l 'accident ayan t dispa­
ru avant l ' a r r i vée des pol iciers, 
la police de L a v a l d e m a n d e à 
tou te p e r s o n n e s u s c e p t i b l e de 
fourni r des renseignements sur 
cet a c c i d e n t de c o m m u n i q u e r 
avec el le . I l semble que la vo i ture 
de D o n a l d G i r a r d se d i r i g e a i t 
vers le nord , sur la rue Not re -
D a m e - d e - F a t i m a au m o m e n t où 
elle a été heurtée p a r un véhicule 
c i rculant sur le boulevard de L a 
Concorde. 

Une aut re coll ision, e n t r e une 
automobi le et un t r a i n cette fois, 
a fa i t une v i c t i m e vers 19 h 30 
hier soir à Saint -Basi le Stat ion , 
dans le comté de Por tneuf . L a 
v i c t i m e est E l i s a b e t h G r e n i e r , 
âgée de 25 ans. 

E n f i n , un accident de moto a 
causé la m o r t de N o r m a n d P a -
quette, 22 ans, de Weedon, qui est 
entré en collision avec une cha-
rette à fo in . 

Tina fait 
un malheur 

Per fo rmance e n l e v a n t e hier soir a u 

Forum d ' u n e T ina Turner fo l l ement 

d y n a m i q u e . C e ne sont pas t a n t les 

écrans v i d é o qui nous la fa isa ient 

m i e u x vo i r ni ses c h a n g e m e n t s d e 

costumes qu i nous v o n t vo i r ses 

j a m b e s lorsqu'e l le chante Private 

Dancer m a i s sa v o i x seule, ses blues 

et son rock, son intense présence, 

qui o n t f a i t v ibrer les 16 0 0 0 spec­

ta teurs . Exci tante , l a chanteuse se 

d é m è n e , v i b r e d e tout son être . Elle ^ 

fa i t plus q u e chanter , e l le d o n n e £ 

toute u n e p e r f o r m a n c e , c o m m e en f_ 

vo i t r a r e m e n t sur la scène d u Forum 5 

o ù e l le a mis tan t d 'années à enf in _§ 

nous a r r ive r . U n t r i o m p h e b ien m e - f 

r i te pour u n e chanteuse qui a du '~ 

mét ier et qu i chante à se défoncer ! | 

LA PRESSE pub l ie ra d 'a i l leurs un re - < 

p o r t a g e p h o t o g r a p h i q u e et une crit i - S 

q u e d u spectacle d e m a i n . 

La Cour donne raison à 
Leclerc contre Le Devoir 

d'extorsion 
ratée 
•

Quat re h o m m e s et une f e m ­
m e ont été a r rê tés h ier , en 

début d 'après -mid i , au 28, rue 
Forget , à Repent igny . P lus tôt 
dans la journée , deux individus 
a r m é s ava ient réussi à s ' introdui­
re chez les parents de M . Rober t 
Sauvé, g é r a n t de la Caisse popu­
la i re S t - P i e r r e , à V i l l e S t - P i e r r e , 
qu'i ls aura ien t p r é s u m é m e n t sé­
questrés. I ls aura ien t alors com­
muniqué avec M . Rober t Sauvé , 
à la Caisse popula i re , pour lui de­
m a n d e r de l 'argent en échange 
de la l ibérat ion de ses parents . 

M a i s l ' in tervent ion des policiers 
de la C U M m e t f in à l ' incident et 
les Individus sont a r rê tés . Us doi­
vent c o m p a r a î t r e au jourd 'hu i au 
Pa la is de just ice et devront ré­
pondre à des accusations de sé­
questrat ion et d 'extorsion. 

I « L a décision du Juge Jac-
™ ques D u g a s nous déçoit mais 
c'est le s ta tu quo ante qui est en 
cause et non le fond de l ' a f fa i re . 
Cet te décision ne constitue pas un 
d r a m e m a j e u r en ce qui nous 
concerne. Nous déciderons au dé­
bu t d u m o i s p r o c h a i n si nous 
irons en appel ». 

C'est en ces te rmes que la ré­
dact r ice en chef du D e v o i r , M m e v 

L i s e B l s s o n n e t t e , a c o m m e n t é 
h ier la décision d'un juge de la 
Cour supér ieure de casser une 
déc is ion a r b i t r a l e annoncée en 
a v r i l dans l ' a f f a i r e de l 'éditoria­
l iste Jean-C laude Lec lerc . 

Dans sa décision rendue publi­
que hier , le juge indique que l 'ar­
b i t re ava i t la jur id ic t ion néces­
sa i re pour invoquer l 'ar t ic le 32.07 
de la convention col lect ive. Cet 
a r t ic le prévoi t que lorsque des 
mesures discipl inaires sont appli ­
q u é e s , les c o n d i t i o n s e x i s t a n t 
avant les mesures doivent ê t re 
maintenues jusqu 'à ce qu'un ar­
b i t re en décide a u t r e m e n t . 

Selon la par t ie syndicale, en 
ver tu de cet ar t ic le , aussi appelé 
clause du statu quo ante . M . Le­
c l e r c a u r a i t dû ê t r e m a i n t e n u 
d a n s ses f o n c t i o n s j u s q u ' à ce 
qu'un a rb i t re ai t statué sur le 
fond du l i t ige. 

« C'est une décision très impor­
tante qui vient d 'être rendue », a 
déc lare hier l 'avocat de l'édito­
r i a l i s t e , M e C l a u d e M c l a n ç o n . 
« Ce j u g e m e n t est favorab le non 
seulement à l 'application du sta­
tu quo an te , mais aussi au pr inci ­
pe de la l iber té d'opinion de l 'édi­
t o r i a l i s t e , p o u r l e q u e l l e s 
journal istes se sont battus », af-
f i rme- t - i l . 

Selon M e Mé lançon , M . Lec lerc 
est très heureux de la tournure 
des événements. « Son gr ie f ré­
c l a m a i t exactement ce qu'accor­
de le j u g e m e n t », d i t l ' a v o c a t . 
L 'édi tor ia l iste , en vacances dans 
la région de Tro is -R iv ières , a re­
fusé de c o m m e n t e r o f f i c i e l l e ­
ment la décision de la Cour avant 
d 'avoir pris connaissance du j u ­
gement dans les détai ls . 

Un policier est poursuivi 
m* U n résidant de la rue A d a m , 
™ dans le q u a r t i e r Malsonneu-
ve, a intenté h ier une poursuite 
de $33 900 contre le pol icier Nor­
m a n d L e c i a i r e , au poste 52 rue 
Hoche laga , à la suite d'un inci­
dent inusité. 

I l y a quelques mois, M . Nor­
m a n d Charbonneau ava i t été vic­
t i m e de voies de faits graves , et 
c'est le pol ic ier L e c l a i r qui ava i t 
f a i t enquête et fa i t t radu i re deux 
suspects en cour. 

D e v a n t le t r i b u n a l , la v ic t ime 
a u r a i t cependant été dans l ' im­

possibilité d ' ident i f ier ses présu­
més agresseurs, et , selon ses di ­
res, l 'agent lui aura i t alors fa i t 
r e m a r q u e r que cela aura i t des 
suites pour lu i . 

P e u de temps après, on appré­
hendait un de ses a m i s à son a r r i ­
vée chez lu i , avec un appare i l 
vidéo volé. L e lendemain , on ve­
nait le chercher pour lui d e m a n ­
der de témoigner contre cet a m i . 

A u poste, on l 'aura i t non seule­
ment interrogé, ma is in ju r ié , m e ­
nacé, et Lec la i r lu i aura i t déco­
ché un coup de poing au visage. . . 

Achetez 
vos certificats de dépôt 
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Le Canada perdrait beaucoup 
en refusant de collaborer au 
projet de «Guerre des étoiles» 

Le ministre des Affaires extérieures du Canada, Joe Clark, a été reçu vendredi matin par le 
président indonésien Suharto. M. Clark a souhaité que des journalistes puissent visiter plus 
souvent l'ancienne colonie portugaise de Timor que l'Indonésie a annexé en 1976. photo AP 

SOUS FORME DE BOURSES D'ÉTUDES 

Le Canada offre $6 millions 
à des étudiants indonésiens 

• I OTTAWA — SI le Canada re-
™ fuse de collaborer aux tra­
vaux de recherche préparatoires 
à la réalisation du programme 
amér ica in de « Guerre des 
étoiles » , il risque presque certai­
nement de perdre d'autres con­
trats de défense avec les États-
Unis et d'être en plus confronté à 
des difficultés dans ses relations 
bilatérales avec ce pays. 

Un ancien sous-ministre de la 
Défense, M. Buzz Nixon, et un 
lieutenant général à la retraite 
maintenant à la tête de l'Associa­
tion des industries aérospatiales 
du Canada, ont exprimé cet avis 
vendredi. Les deux hommes té­
moignaient devant le comité spé­
cial du Parlement étudiant l'invi­
tation lancée au Canada par les 
États-Unis de participer aux tra­
vaux d'élaboration du program­
me de « Guerre des étoiles > ainsi 
que la libéralisation des échanges 
entre les deux pays. 

Selon M. Nixon, il faut prévoir 
que, suite à un refus du Canada, 
on réagira « consciemment ou in­
consciemment » de très mauvai­
se façon aux États-Unis. Tous les 
rapports entre les deux pays 
pourraient être bouleversés, qu'il 

s'agisse de commerce aussi bien 
que de développements technolo­
giques. 

Promesse américaine 
Le lieutenant général Lewis a 

exprimé son appui à cette opi­
nion. Participer aux préparatifs 
du projet de • Guerre des étoiles » 
peut signifier pour le Canada jus­
qu'à 50000 emplois d'ici 1992 et 
autant que 100000 jusqu'à l'an 
2000, a-t-il ajouté ; il suffirait que 
notre pays soit cha rgé d'un 
pourcentage de l'ensemble des 
travaux de recherche envisagés 
avec leurs retombées commer­
ciales. 

Quant à M. John Lamb, direc­
teur exécutif du Centre de contrô­
le des armements, il a noté que 
de toutes façons les États-Unis 
iront de l'avant avec leur projet 
IDS (Initiative de défense straté­
gique) ; que les universités et les 
entreprises privées puissent donc 
tenter d'obtenir des contrats du 
projet de « Guerre des étoiles » , 
sans que toutefois le Canada en­
dosse officiellement le projet et 
ne fournisse d'aide financière à 
qui que ce soit à cette fin. 

Un membre du comité, le dépu­
té néo-démocrate ontarien Steven 

Langdon, a rapporté que les ! 
États-Unis s'étalent engagés en- -

vers le ministère des Affaires ex- » 
térieures à l'informer de toute! 
tentative d'obtenir un contrat par 
une société canadienne. 

Bases au Canada? 
La situation est particulière-! 

ment délicate avec les filiales ca- • 
nadiennes de grosses entreprises ! 
américaines, a-t-il cependant! 
souligné. Ainsi, neuf des 10 com- • 
pagnies américaines ayant obte- ! 
nu les contrats les plus élevés du ; 
projet ont des filiales au Canada. ; 

Encore une fois , plusieurs? 
groupes se sont carrément oppu-i 
ses au programme, vendredi: en- ; 
tre autres, la Coalition pour le* 
Désarmement, le mouvement pa- ! 
cifiste Project Ploughshares et ; 
Pugwash du Canada. Dans c e ; 
dernier cas, le groupe a exprimé « 
la crainte que les États-Unis! 
veuillent un jour installer des ba- ; 
ses de leur IDS au Canada et au • 
Groenland. 

C'était la dernière journée ; 
d'audiences du comité, qui de-1 
vrait remettre son rapport au ; 
gouvernement d'ici le 23 août. 

• DJAKARTA — Le ministre 
— des Affaires extérieures, M. 
Joe Clark, a signé vendredi à 
Djakarta, avec son homologue in­
donésien, M. Mochtar Kusumaat-
madja, un accord concernant la 
formation professionnelle d'étu­
diants indonésiens. 

Aux termes de cet accord, le 
Canada offrira $6.6 millions US 
sous forme de bourses à des étu­
diants souhaitant enrichir leur 
formation au Canada, en Indoné­
sie ou dans un pays tiers. 

M. Clark a été reçu vendredi 
matin par le président indonésien 
Suharto. Interrogé sur le problè­

me des droits de l'homme en In­
donésie et sur la question de Ti­
mor-Est, M. Clark a souhaité que 
des journalistes puissent visiter 
plus souvent l'ancienne colonie 
portugaise annexée en 1976 par 
l'Indonésie. 

Au cours d'une rencontre avec 
des hommes d'affaires cana­
diens, M. Clark a souligné l'im­
portance croissante du commer­
ce canadien avec les pays d'Asie 
et du Pacifique, qui a maintenant 
dépassé en valeur le commerce 
atlantique. Malgré le surplus 
d'exportations canadiennes, il a 
indiqué que les relations com­
merciales entre le Canada et les 

Kaplan récidive contre Crosbie 
• Le député libéral Bob Kaplan est revenu à la charge contre le 
ministre de la Justice, vendredi, en produisant des documents 
qui, selon lui, prouvent que M. John Crosbie a violé les directives 
du cabinet sur les conflits d'intérêt. Il a donc réclamé, une fois de 
plus, « une admission que les directives ont été violées et des sanc­
tions » . De plus, a-t-il dit, « le premier ministre devrait au moins 
être déçu et le dire » . Les directives précisent que « les ministres 
ne doivent pas accorder un traitement préférentiel relativement à 
une affaire officielle à des parents ou des amis ou des organisa­
tions dans lesquelles leurs parents ou amis ont des intérêts » . 
L'affaire est toujours celle des deux fils de M. Crosbie, Michael et 
Chesley, qui ont été à l'emploi de cabinets d'avocats faisant affai­
re avec le ministère de la Justice. M. Kaplan a produit la corres­
pondance entre ces cabinets d'avocats de Terre-Neuve et le 
ministère de la Justice. Il a dit a"cir obtenu cette correspondance 
en vertu de la Loi d'accès à l'information. Cette correspondance, 
a affirmé M. Kaplan, montre que Michael Crosbie a fait tout le 
travail juridique et a soumis toutes les réclamations financières 
au gouvernement de la part de Chalker, Green et Rowe. D'autres 
documents font voir que Chesley Crosbie a fait une grande partie , 
du travail juridique et a signé toutes les réclamations financières 
de la part de Kendall et Crosbie: 

Les routiers gaspésiens manifestent 
• Une trentaine de camionneurs-artisans manifestent depuis ven­
dredi matin devant les bureaux du ministère des Transports à 
Gaspé. Ils demandent au gouvernement de débloquer des sommes 
pour la construction et l'entretien de routes afin de pouvoir obte­
nir des contrats. Au bureau du ministre de la Voirie des régions, 
on indique que le comté de Gaspé est celui qui a été le moins 
touché par les coupures budgétaires pour ce qui est des travaux 
de voirie. 

Privatisation de Pêcheries Cartier 
• Le gouvernement fédéral accélérera le processus de privatisa­
tion de la société Pêcheries Cartier, spécialisée dans la transfor­
mation des produits de la mer en Gaspésie. Il entend cependant 
s'assurer que la vente de ses actifs n'occasionnera pas de pertes 
d'emplois parmi les 500 travailleurs des trois usines en opération. 
Le ministre d'État aux petites entreprises, M. André Bissonnette, 
a indiqué que le secteur privé peut gérer une entreprise de façon 
beaucoup plus rationnelle qu'une société d'État. Le gouverne­
ment fédéral veut toutefois trouver un investisseur sérieux qui 
maintiendra les emplois aux deux usines de Rivière-au-Renard et 
à celle de Cap Chat. À Newport, Ottawa compte encore sur le 
gouvernement du Québec pour prendre en main l'usine fédérale 
fermée cet été. 

Un Québécois décoré pour bravoure 
• Un Québécois est au nombre des 10 personnes qui vont recevoir 
la Croix du courage, la deuxième plus haute décoration au Cana­
da. Il s'agit du lance-caporal Jacques Rochon, qui a porté secours 
aux trois occupants d'un Cessna 175 qui s'est écrasé au lac Pont-
briand. le 22 juillet 1984. Parmi les neuf autres décorés, on relève 
les noms de cinq policiers de la GRC de Burnaby, en Colombie-
Britannique, qui ont sauvé deux personnes d'une maison en feu, le 
20 octobre 1984. Ce sont les agents Walter Burns, John Kennedy, 
Andrew Lamb, John McDougall et David Otterman. Il y a égale­
ment Gloria Duncan, de la réserve de Pinchi, en Colombie-Britan­
nique, qui a sauvé une femme qui se faisait poignarder par son 
mari, le 14 mai 1984 ; Donald MacPherson et John Nugent, deux 
pompiers de Sydney Mines, en Nouvelle-Ecosse, qui ont sauvé un 
enfant de 10 ans des eaux glacées du Big Pond ; Robert Sladen, 
qui va recevoir la décoration à titre posthume puisqu'il est mort 
en essayant de sauver un compagnon de plongée sous-marine, le 
1er septembre 1984 en Polynésie française. Trois Québécois, d'un 
autre côté, vont recevoir la Médaille de Bravoure, la troisième 
décoration au pays en importance. Ce sont Rémi Desrochers, de 
Granada ; le lieutenant Michel Thibault, de Trois-Rivières ; et 
l'agent Yvon Tourigny, de Trois-Rivières. Les autres décorés de 
la Médaille de bravoure sont George Bird, La Ronge, Sask. ; Nor­
bert Bujold, Upper Liard ; Yukon ; Ronald Collins, Toronto ; Ger­
ry Forward, Fredericton ; Patrick Gallant, Summerside, 
I.-P.-E. ; Caporal Donald Harper, Smiths Falls, Ontario ; Rock 
Hudson, Grand Bay, N.-B. ; Kenneth Jackson, Bras d'Or, N.-E. ; 
Bruce Jacobs, Winnipeg ; James King, Wainwright, Alberta ; 
Iain McFarlane, London, Ontario ; John Mulligan, London, Onta­
rio ; James Murray, Norwood, Ontario ; George Thrale, Selkirk, 
Manitoba ; Joseph Weber, Surrey, C.-B. 

Aide canadienne au Népal 
• Le Canada versera une subvention d'assistance de $19,7 mil­
lions pour la mise en chantier de la seconde phase d'un projet de 
développement rural dans l'ouest du Népal. La subvention servira 
à soutenir les activités dans ies secteurs de production tels l'agri­
culture, l'élevage et les forêts ainsi que les industries de construc­
tion de maisonnettes dans les secteurs montagneux de Jumla, 
Dailekh et Surkhet. Une entente à ce sujet a été signée vendredi à 
Katmandou par le secrétaire des Finances népalais, M. Karna 
Dhoj Adhikari et l'ambassadeur canadien, M. William Warden. 
Le Canada avait également fourni de l'aide financière pour l'éta­
blissement de la première phase du projet de développement 
rural, qui a pour but d'améliorer les conditions économiques et 
sociales de la région, où les fermiers possèdent des terres de 
moins de un hectare et demi. 

États-Unis avaient atteint un 
chiffre record en 1984. 

Le Canada a fourni a l'Indoné­
sie du matériel dans les secteurs 
des satellites terrestres, de l'in­
dustrie du charbon, des chaudiè­
res industrielles, de l'aviation et 
des ressources pétrolières. Le 
ministre a précisé que 20 sociétés 
canadiennes possèdent déjà des 
bureaux en Indonésie. 

M. Clark a souhaité un accrois­
sement de la coopération indus­
trielle, des investissements et des 
transferts de technologie en Indo­
nésie. 

« Nous fournirons de nouvelles 
ressources humaines et financiè­
res dans le but de stimuler l'in­
vestissement, les nouvelles tech­
nologies et les nouvel les 
entreprises, afin de solidifier une 
présence économique à long ter­
me qui sera, j'espère, récipro­
quement bénéfique, dans cette 
région à croissance rapide » , a-t-
il déclaré. Il a précisé que le Ca­
nada s'est engagé à fournir $40 
millions de dollars à l'Indonésie, 
en 1985, par l'intermédiaire du 
Groupe intergouvernemental sur 
l'Indonésie. 

M. Clark quittera l'Indonésie 
pour Singapour lundi. 

— d'après PC et AFP 

PARCE QU'ELLES REPRÉSENTENT UNE OGIVE NUCLÉAIRE 

Un groupe veut que le Canada 
interdise les poupées « Nukies » 
•

O T T A W A — L e président 
d 'Opérat ion Démantè le­

ment, M. Jim Stark, a fait savoir, 
vendredi, qu'il a demandé au 
gouvernement fédéral d'interdire 
l'entrée au Canada d'un jouet ac­
tuellement sur le marché améri­
cain. 

Il s'agit d'une poupée de ve­
lours représentant une ogive nu­
cléaire que l'on vend avec une 
carte établissant que l'acheteur 
constitue maintenant une « puis­
sance nucléaire», avec tous les 
pouvoirs que cela comporte. 

« Si nous pouvons interdire des 
jouets qui risquent de faire un 
tort physique aux enfants, j 'ose 
croire que nous pouvons interdire 
des jouets qui feraient un tort 
psychologique aux enfants » , a 
écrit M. Stark au premier minis­
tre, M. Brian Mulroney, et au mi­
nistre de la Consommation, M. 
Michel Côté. 

« Tout parent qui va border son 
enfant au lit avec une poupée nu­
cléaire devrait être dénoncé à la 
Société d'aide à l'enfance » , a 
soutenu M. Stark, qui a menacé 
d'aller verser de la peinture sur 
ces jouets dans les magasins, si 
jamais ils étaient acceptés au Ca­
nada. 

C'est par le San Francisco Exa­
miner-Chronicle que M. Stark a 

I 
I 
« 

: 
appris l'existence des poupées 
nucléaires, appelées « Nukies » ; 
aux États-Unis. 

Elles sont fabriquées par Prac- ; 
tical Solutions, en Floride. Le 
président de la compagnie, M. « 
Michael Schnaefer, a déc la ré : ; 
«Je fais prendre conscience aux* 
gens que les armes nucléaires* 
existent » . 

— Presse Canadienne1 

i Pluies acides : Davis loue 
l'intention de l'Ontario 

I TORONTO — L'ex-premier 
ministre William Davis a 

loué, vendredi, l'intention du gou­
vernement provincial d'obliger 
Hydro-Ontario et Inco à réduire 
leurs émanations d'anhydride 
sulfureux. 

I 
Toute diminution en Ontario, a j 

souligné le représentant du Cana-1 
da, consolidera la position de no 
tre pays dans ses négociations^ 
avec les États-Unis sur la ques-> 
tion des pluies acides. 
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Mila est de retour 
à la maison 

I O T T A W A — Mme M i l a 
— Mulroney a pu qu i t t e r l 'hô­
pital géné ra l d 'O t t awa vend re ­
di , a p r è s avo i r subi une in ter­
ven t ion c h i r u r g i c a l e m i n e u r e , 
jeudi soir. Un bref c o m m u n i q u é 
du bureau du p r e m i e r m i n i s t r e 
indique q u ' e l l e « s e r e p o s e 
m a i n t e n a n t c o n f o r t a b l e m e n t à 
la maison ». 

Un por te -paro le a indiqué q u e 
l ' é p o u s e du p r e m i e r m i n i s t r e 
ava i t p a s s é une t r è s bonne nui t , 
à la sui te de l 'opéra t ion . 

C e t t e d e r n i è r e e s t d é c r i t e 
c o m m e une opéra t ion m i n e u r e 
et sans r a p p o r t a v e c la g r o s s e s ­
se de M m e Mulroney . qui doit 

avo i r son q u a t r i è m e enfan t le A 
s e p t e m b r e . 

C 'es t la d e u x i è m e fois en neuf 
mois q u e M m e Mul roney subit 
une o p é r a t i o n m i n e u r e . D a n s 
les deux c a s , la f ami l l e a r e f u s é 
de d o n n e r d e s p réc i s ions s u r la 
n a t u r e de la c h i r u r g i e . 

E n o c t o b r e d e r n i e r , M m e 
M u l r o n e y a v a i t p a s s é q u a t r e 
j o u r s à l 'hôpi tal St . Michael d e 
Toron to . La f a m i l l e ava i t a lo r s 
p r é c i s é q u e M m e M u l r o n e y 
ava i t dù s e r e n d r e à Toron to 
p a r c e que la gynéo logue qui la 
su iva i t depu i s l o n g t e m p s , M m e 
Cons t ance Nucc i , a v a i t d é m é n a ­
g é d a n s c e t t e ville. 

— Presse Canadienne 

LE 7 4 7 D'AIR INDIA TOUCHÉ PAR DES FUSÉES SOVIÉTIQUES? 

TASS ridiculise les spéculations du 
quotidien britannique Daily Mail 
p i L O N D R E S — L ' a g e n c e T a s s 

a r idicul isé h ier les supposi­
t i ons du q u o t i d i e n b r i t a n n i q u e 
D a i l y M a i l s e lon l e s q u e l l e s le 
Boeing 747 d 'Ai r India , qui s 'es t 
a b î m é le 23 juin d e r n i e r au l a r g e 
de l ' I r l ande a v e c 329 pe r sonnes à 
bord, a u r a i t pu ê t r e touché en vol 
p a r les déb r i s d 'un va i s s eau de 
t r a n s p o r t spa t ia l sovié t ique . 

« Il y a tou jours des gens qui ai­
m e n t a c c r o c h e r l ' é t i q u e t t e 
« M a d e in USSR » à la mo ind re 
b r ique qui t o m b e s u r la té te de 
que lqu 'un d 'un vieux balcon de 
Londres ou de New York «, éc r i t 
le c h r o n i q u e u r Sergei Koulik. 

L e j o u r n a l b r i t a n n i q u e indi ­
quai t q u ' a u m o m e n t ou le J u m b o 

J e t i n d i e n d i s p a r a i s s a i t d e s 
é c r a n s r a d a r , t rois fusées d 'ap­
point, c h a c u n e de la ta i l le d 'un 
camion , r e n t r a i e n t d a n s l ' a tmos­
p h è r e à la m ê m e la t i tude q u e le 
Boeing 747. 

Les e n q u ê t e u r s indiens , qui ex­
a m i n e n t c e t t e t h é o r i e , p e n s e n t 
que des d é b r i s de ces m o t e u r s ont 
pu ne pas se c o n s u m e r complè t e ­
m e n t et h e u r t e r le cockpi t a plu 
s i eu r s mi l l ie rs de knvh, a j ou t e le 
quot idien. 

Ces d é b r i s p rov i end ra i en t , se­
lon le Daily Mai/ , du v a i s s e a u de 
t r a n s p o r t a u t o m a t i q u e P r o g r e s s 
24 l ancé le 20 juin d e r n i e r pour 
r av i t a i l l e r deux c o s m o n a u t e s so­
v i é t i q u e s à b o r d d e la f u s é e 

Soyouz T13. Le j o u r n a l b r i t ann i ­
que note que l ' a m a r r a g e e n t r e les 
deux va i s seaux a eu lieu le 23 
ju in , j ou r de la c a t a s t r o p h e du 
Boeing d 'Air India et que t rois 
m o t e u r s d e f u s é e a i n s i q u e 
d ' a u t r e s é q u i p e m e n t s , ont a lo r s 
é té l a rgués pour r e t o m b e r s u r la 
T e r r e . 

P e n d a n t ce t e m p s , à B o m b a y , 
l 'un des e x p e r t s a m é r i c a i n s cha r ­
gés d ' e n q u ê t e r s u r les c a u s e s de 
la c a t a s t r o p h e , M. John Young, a 
d é c l a r é que l ' ana ly se de l ' é p a v e 
de l ' appare i l , qui repose au l a r g e 
de l ' I r l ande , pour ra i t seule ap ­
por t e r une r éponse aux ques t ions 
des spéc ia l i s t es . 

P a r a i l l e u r s , l es e x p e r t s in­

diens , c a n a d i e n s e t a m é r i o ? 
sont f o r m e l s : l ' e n s e m b l e d e s ' s j ç y j 
t è m e s é l e c t r o n i q u e s du Boeir 
d 'Ai r India ont tous c e s s é de fnn 
t ionner au m ê m e m o m e n t , a c e r ê 
d i t an t ainsi la t hè se d e l 'explosi<fl§ 
en vol, r a p p o r t a i t h ier l ' agenc 
Uni ted News of India ( UNI 1 

Les e x p e r t s sont a r r i v é s à cette" \ 
conclusion en a n a l y s a n t le c o n t ç - ^ 
nu des deux « boi tes noires » de 
l ' appare i l , celle qui a e n r e g i s t r é e , 
les c o m m u n i c a t i o n s e n t r e l 'avion 
et le sol . ainsi que cel le qui a ga r ­
d é t r a c e de toutes les données 
t e c h n i q u e s d u v o l . C e s d e u x 
boites noires (qu i sont d ' a i l l e u r s ^ 
o r a n g e ) ont c e s s é l eu r s enregi«r-' ' 
t r e m e n t s en m ê m e t e m p s . 

— d'après AFP, Reuter et AP>--_; 

IL EVALUE SES APPUIS DANS LE PARTI 

Duhaime laisse entendre qu'il pourrait 
être candidat à la succession de Lévesque 

SUPER VENTE 
DE L'ÉTÉ 

I SHAWINIGAN — M ê m e si 
m * ce n ' e s t q u e dans une d iza ine 
de j ou r s qu' i l doit fa i re conna î t r e 
off ic ie l lement sa décision concer­
nan t la c o u r s e à la p r é s i d e n c e du 
P a r t i québéco i s , le m i n i s t r e des 
F i n a n c e s du Québec , M. Yves 
D u h a i m e , se dit tout m ê m e inté­
r e s s é p a r la success ion d e M. 
R e n é Lévesque a la t ê t e du P Q . 

C'est ce qu' i l a l a i s sé e n t e n d r e 
h ie r en m a t i n é e , lo rsque re joint à 
sa p a i s i b l e r é s i d e n c e d u r a n g 
Saint -Ol ivier à Sa in t - Jean-des -P i -
les , où il prof i te de ses v a c a n c e s 
annue l l e s . Il r ev i en t tout j u s t e 
d 'un d e r n i e r voyage d ' a f f a i r e s en 
E u r o p e , soit à Londres e t à P a r i s , 
ou il a e n t a m é les p r e m i e r s j o u r s 
de son repos es t iva l . 

« J e su is en ple ine f o r m e . De­
puis que lque t e m p s j e fais mes 
con t ac t s et j e recuei l le mes infor­
m a t i o n s . J e suis à é v a l u e r m e s 

appu is d a n s le par t i et d a n s l 'en­
s e m b l e du Québec , » de conf ier le 
min i s t r e D u h a i m e au quot id ien 
Le Nouvel l i s te , vendred i en ma t i ­
née . 

Tout en r a p p e l a n t q u e la pério­
de de p ré sen t a t i on officielle des 
c a n d i d a t u r e s n ' a lieu que le 15 
août , M. D u h a i m e a incliqué qu' i l 
ne fera i t connaître sa décis ion 
q u ' à la fin du présen t moi s . 

Toutefois , ses conf idences lais­
sent suppose r qu' i l pou r ra i t bien 
a n n o n c e r qu ' i l se l ance ra d a n s la 
course . . . 

Le PQ dans l'opposition 
Le d é p u t é de S a i n t - M a u r i c e a 

m e n t i o n n é q u e s'il déc ide de se 
l a n c e r d a n s la course , ça ne s e r a 
pas pour fa i re la lut te à son collè­
gue P i e r r e M a r c Johnson à qui il 
reconna î t une s é r i e u s e a v a n c e , 
m a i s b i e n p o u r b a t t r e R o b e r t 
B o u r a s s a . 

DETECTIVE 

MONTREAL MONTREAL 
3S4 « t , tMubwn l 6 Î J « m t , SIwArootit 

m«-lf o ( W o u b u n m é t r o G\J y 

277-9385 937- 2253 

LAVAL IONGUEUII JOLIETTE VERDUN 
103.boul à, 1505 rue 516, rut 5355, R M 

la Concord* o. Sto-rtoltrw SI-Viattvf Wellington 

669-7887 677-8041 756,aa04 t_766-233.1 

PIERRE D. MASSUE 
• Autorisé sous I Acte concernant les agences de détectives du Québec» 

Licencié par la Cité de Montreal 
• Disparitions • infidélité conjugale • surveillance • divorce • preuve d'adultère 

» enquêtes criminelles • traude • extorsion • surveillance d employés 
• filature • toutes preuves pour la cou' 

CONFIDENTIEL - DISCRÉTION ASSURÉE 

Le Linen Chest est le plus grand magasin spécialisé du genre. On y met l'accent sur une chose et une chose seulement:] 

a LES ARTICLES MODE DE QUALITÉ POUR LA MAISON» 
C'est pourquoi le Linen Chest est en mesure d'offrir à sa clientèle ce qui se fait de mieux au point de vue choix, service et prixJ 

C H O I X 

Une seu le visite au Linen Chest 
suffit pour s e faire une idée du 
choix incroyable offert d a n s le 
domaine d e s articles m o d e d e 
qualité pour la maison. 

SERVICE 
Nos 6 0 d é c o r a t e u r s sont là 
pour vous aider à choisir exac ­
tement c e qu'il vous faut, c e 
q u e vous r e c h e r c h e z pour cha­
q u e p i è c e d e votre intérieur et 
vous a s su ren t le service intelli­
gent , cour to is et personnal i sé 
q u e vous ê t e s en droit d 'a t ten­
d r e . 

PRIX 
NOTRE POLITIQUE DE PRIX GARANTIS 

DURANT TOUTE L'ANNÉE 

Si vous trouvez la mèm? » 
marchandise ailleurs à meilleur 

prix, nous respecterons ce prix et 
»T nous vous accorderons un 
j i . rabais additionnel de 10%. 

¥ • * ¥ ¥ ¥¥ 
Venez el comparez. Achetez là où 
qualité et bons prix sonl pilaris. 

HEST 

Boutique & Magasin à rayons. 

Centre Rockland 341 -7810 

DE RABAIS 
SUR TOUT 

LIT 
D r a p s p e r c a l e 
e t s u p e r c a l e 

Doui l le t tes 
a s s o r t i e s 

Couvre- l i ts 

C o u v e r t u r e s 

Duve t s 

Orei l lers e t „ 
c o u v r e - m a t e l a s 

M a t e l a s 

Orei l lers 
d é c o r a t i f s -

Lits laiton 
Literie pour b é b é 

BAIN 
S e r v i e t t e s 

- S e r v i e t t e s 
f an ta i s i e 

Draps d e bain 

T a p i s 

Rideaux d e 
d o u c h e 

t. 
R ideaux d e 

f enê t r e 
A c c e s s o i r e s 
pour le ba in 

B a l a n ç a s _ 

MAISON 
T e n t u r e s 

T e n t u r e s sur 
m e s u r e 

S t o r e s ve r t i caux 

S t o r e s 
hor izon taux 

Rideaux 

Papier pe in t 

Tissu r e n o m m e 

N a p p e s e t 
n a p p e r o n s 

E n s e m b l e s d e 
cu i s ine 

Ar t i c l e s -cadeaux 
e t ' a c c e s s o i r e s - . 
m o d e pour la 

m a i s o n 

E n ce sens , M. D u h a i m e a indi­
q u é que la p r o c h a i n e élect ion gé­
n é r a l e au Q u é b e c e s t c a p i t a l e 
pour le P Q . « Nous avons e n c o r e 
beaucoup à fa i re ». dit-il, en re­
c o n n a i s s a n t q u ' a v e c les p e r t e s 
e n r e g i s t r é e s p a r le par t i a u c o u r s 
des d e r n i è r e s a n n é e s , d a n s les di­
v e r s e s élect ions pa r t i e l l e s , celui-
ci e s t dans une t r è s dé l ica te s i tua­
tion. « Il ne faut p a s se le c a c h e r , 
nous s o m m e s un peu d a n s l 'Oppo­
sition a c t u e l l e m e n t . » 

Le m i n i s t r e a ensu i te r a p p e l é 
que lorsqu' i l es t e n t r é en politi­
que il y a 15 a n s . c ' é ta i t pour l 'op­
tion f o n d a m e n t a l e du p a r t i , soi t 
la s o u v e r a i n e t é - a s s o c i a t i o n . 
Mais , il a r econnu que le con t ex t e 
socio-poli t ique a c h a n g é depu i s 
1!)76 e t . qu ' i l f a u t a u j o u r d ' h u i 
c o m p o s e r a v e c d e nouveaux élé­
m e n t s qui font en so r t e q u e la 
p r io r i t é doit ê t r e a c c o r d é e aux 
p rob l èmes de l ' heure , la s i tua t ion 
socio-économique e t le c h ô m a g e 
... s a n s toutefois p e r d r e de vue 
l 'option du p a r t i . 

«I l faut t r a v a i l l e r à m a i n t e n i r 

l 'uni té et la cohésion d a n s le par ­
ti, c a r la p r é s i d e n c e es t une c h o a * 
se , m a i s la p r o c h a i n e élect ion e n * 
est u n e a u t r e ». d e conc lu r e le m i - 1 

n i s t r e D u h a i m e . -i 
— Presse Canadienne L 

v ves Duhaime 

Landry plaide en faveur 
de l'égalité des femmes 
mm R.OUYN — B e r n a r d L a n d r y , 
•***' c and ida t à la p ré s idence du 
P a r t i Québécois , e s t i m e q u e le 
Québec ne peut plus se p r i v e r d e 
l ' appor t soc io-économique de la 
m a j o r i t é de sa popula t ion , les 
f e m m e s . 

E n tou rnée d a n s le Nord-Ouest , 
h ie r , il s ' es t d é c l a r é conva incu 
que les p rog rès réa l i sés a u ni­
v e a u de la condit ion fémin ine de­
puis les d e r n i è r e s a n n é e s , const i ­
t ua i en t l'un des deux ou t ro is 
p h é n o m è n e s m a j e u r s de la der­
n i è r e décennie . 

CAMILLE BEAULIEU 
de la Presse Canadienne  

M. L a n d r y , qui est ac tue l le ­
m e n t min i s t r e du C o m m e r c e ex­
t é r i e u r et des Rela t ions in t e rna ­
t i o n a l e s d a n s le g o u v e r n e m e n t 
Lévesque , ava i t donc choisi de 
t r a i t e r de la condition fémin ine , 
lors de son p a s s a g e ù Rouyn-No-
r a n d a et Val d 'Or, d a n s le c a d r e 
de sa c a m p a g n e à la d i rec t ion du 
P a r t i québéco i s . 

Il s ' es t félicité de ce que la po­
pula t ion féminine de la p rov ince 
r e p r é s e n t e m a i n t e n a n t 55 p. cent 
d e s e f fec t i f s u n i v e r s i t a i r e s , e t 
q u ' e n 1984. la m a j o r i t é des lau­
r é a t s du concours de l 'Ord re d e s 
c o m p t a b l e s du C a n a d a soient d e s 
f e m m e s , en m a j o r i t é des Québé­
coises . Le t h è m e déve loppé h i e r 
p a r M. L a n d r y , « éga l i t é rée l le 
des chances pour les f e m m e s », 
r e p r é s e n t e l 'un des six t h è m e s 
p r io r i t a i r e s de s a c a m p a g n e à la 
p rés idence du P Q . 

Il ne s 'agi t p a s là de p r o m e s s e s 
é l ec to r a l e s , selon un por te -paro le 
du b u r e a u d e M. L a n d r y , m a i s 
p lu tô t d 'un é n o n c é de phi losophie 
pol i t ique. 

L ' é g a l i t é des f e m m e s doit p a s 
se r avan t tout, selon M. L a n d r y , 
p a r l ' é g a l i t é é c o n o m i q u e d e s 
s e x e s . Il a dép lo ré qu ' en 1985. les 
f e m m e s d e m e u r e n t enco re ma ins 
p a y é e s d a n s leur t r ava i l que la 
m o y e n n e des h o m m e s . Il a auss i 
d é n o n c é la t e n d a n c e à la dévalo­
r isa t ion économique des s e c t e u r s 
ou les f e m m e s ont réuss i au cour s 
des d e r n i è r e s a n n é e s des percée*, 
s ign i f ica t ives . 

L ' É t a t et la soc ié té ont le de 
' v o i r d ' a p p u y e r , f i n a n c i è r e m e n t 
et a u t r e m e n t , le choix des fem­
m e s p a r r a p p o r t à la maternité, 
soit g r â c e à des congés de m a t e r 
n i té e t à un sout ien plus i m p u r 
t a n t aux fami l les m o n o p a r e n t a ­
les . 

L e m i n i s t r e a conclu que les 
p e r s o n n a l i t é s p u b l i q u e s on t la 
r e sponsab i l i t é de d o n n e r l ' exem­
ple de r a p p o r t s a m i c a u x et égaux 
e n t r e h o m m e s et f e m m e s . 

Lor s de ce t t e tou rnee -éc la i r en 
A b i t i b i - T é m i s c a m i n g u e . le minis­
t r e a r e n c o n t r e p lus i eu r s Interve­
nants soc io-économiques de cette 
rég ion . - des r e p r é s e n t a n t s d ' une 
c o o p é r a t i v e d ' exp lo ra t ion m i m e 
re e t d 'un c e n t r e p o u r j e u n e s « La 
S o u p a p e ». e t il a pa r t i c i pé au lan-
cernen t des fê tes du cinquante 
n a i r e de fondat ion du vi l lage de 
Be l l ecombe , p r è s de Rouyn. 

Québec accorde un prêt 
de $1 million à la maison 
Aliments Delisle de Nicolet 
mt NICOLET — Le m i n i s t r e d e 

l 'Agr icu l tu re , des P ê c h e r i e s 
e t d e l 'Al imenta t ion , M. J e a n Ga-
ron, annonça i t v e n d r e d i , en com­
p a g n i e du d é p u t é e t m i n i s t r e dé­
légué à la Pol i t ique fami l i a l e , M. 
Yves B e a u m i e r , une subven t ion 
e t un prêt s a n s in té rê t p e n d a n t 
c inq ans to t a l i s an t p r è s de $1 mi l ­
lion à l ' en t r ep r i s e • Les A l i m e n t s 
Del is le Inc. », qui p r o c è d e à la 
mode rn i s a t i on et à la d ivers i f ica­
tion de son us ine de p rodu i t s lai­
t i e r s de Nicolet . 

Ce pro je t d ' i n v e s t i s s e m e n t en 
c o u r s t o t a l i s e $11 633 000 e t s e 
pour su iv ra j u s q u ' e n 1986. Selon le 
m i n i s t r e de l 'Agr icu l tu re , ce pro­
j e t a p e r m i s j u s q u ' à p r é s e n t de 
t r a n s f o r m e r u n e u s i n e d é s u è t e 
spéc ia l i sée d a n s la fabr ica t ion de 
b e u r r e et de p o u d r e de lai t , d eux 
p rodu i t s t r ad i t ionne l s dont les ca­
p a c i t é s sont l a r g e m e n t excéden­
t a i r e s au Q u é b e c , en une f roma­
g e r i e f a i s a n t a p p e l a la p l u s 
h a u t e technologie e t en un c e n t r e 
de t r a i t e m e n t du pet i t - lai t d e fro­

m a g e en m e s u r e d ' e x t r a i r e de ce 
sous-produi t les é l é m e n t s nu t r i 
tifs qui s 'y t r o u v e n t e t qui se­
ra i en t a u t r e m e n t p e r d u s . 

Ce p r o g r a m m e de développe­
m e n t d e s Al iments Delis le a Nieo-
let c o m p o r t e de plus un impur 
t a n t v o l e t d e r e c h e r c h e et d e 
d é v e l o p p e m e n t p o r t a n t s u r ha 
m i s e au point de nouveaux pro­
du i t s . La subvent ion offer te p a r 
le g o u v e r n e m e n t du Québec re 
p r é s e n t e 15 p . cen t d e s inves t i s se 
m e n t s a d m i s s i b l e s r é a l i s é s pur 
l ' e n t r e p r i s e ou en voie de l ' ê t re 
El le s ' é lève à $923 550. Le prê t 
s a n s in t é rê t su r un m o n t a n t de 
$225 000 r e p r é s e n t e de la p a r t du 
m i n i s t è r e de l 'Agr i cu l tu re un en­
c o u r a g e m e n t à la r e c h e r c h e e t au 
d é v e l o p p e m e n t de n o u v e a u x p ro 
dui t s . De plus, la Soc ié té de déve­
l o p p e m e n t indus t r ie l du Québec a 
é g a l e m e n t c o n t r i b u é a u p ro j« t 
a v e c u n e subven t ion de $i88Q0Q. 
ce qui p o r t e r a 1' a ide f inanc iè re 
of fer te p a r le g o u v e r n e m e n t du 
Québec à p r è s d e $1500 000. 

— Presse Canadienne. 
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Où est passée la 
police de la route? 

Le dossier que publ ie LA PRESSE ce matin sur la sécur i té 
rout ière est accab lant . Accab lant pour les automobi l is tes du 
Québec dont les abus au volant relèvent de la pathologie. 
Accablant pour la Sûreté du Québec qui déla isse la survei l ­
lance des routes et négl ige d 'app l iquer le Code . Accab lant 
pour le gouvernement qui se mont re insensible au prob lème 
et n'offre pas à sa pol ice les moyens d 'accompl i r sa miss ion. 

La stat ist ique I l lustre la gravi te de la s i tuat ion. En 1 9 8 2 , le 
nombre d 'acc iden ts fatals avait légèrement f léchi . Mais, de ­
puis lors, la hausse est constante: la route tue plus ici que 
dans la plupart des autres prov inces (1 2 2 2 mor ts en 1984) . 
Le nombre d 'acc iden ts causant des vict imes a d iminué de 
5,3 p. cent au cou rs des trois premiers mois de 1985 dans 
toutes les prov inces, sauf au Québec où il a augmenté de 2 2 
p. cent de janvier à mai au regard de la même pér iode en 
1984 . Et pour tant les cont ravent ions émises par la SQ pour 
inf ract ions au Code de la route d iminuent . 

Tous les organ ismes intéressés s 'en émeuvent . La Régie 
de rassurance automobi le , par la voix de son président, vient 
de lancer un cr i d 'a la rme. M. Raymond Vézina a beau y met­
tre les formes, il n'a pas le choix : il rejette sur l ' insuff isance 
pol ic ière la responsabi l i té d un drame plus meurtr ier que la 
cr iminal i té. Les vo i tures de la SQ roulent moins sur les routes 
du Québec au jourd 'hu i qu 'en 1979 malgré le doublement du 
budget. Où va l 'argent? Aux salaires et au régime de retrai te: 
on fait des économies sur l 'essence et les automobi les. 

Dans la Communauté urbaine de Mont réa l , le bi lan est à 
peine meil leur: la pol ice ne retrace que le t iers des c o n d u c ­
teurs coupab les de dél i ts de fuite en 1984 . À Toron to , 6 8 p. 
cent des coupab les sont arrêtés L 'ébr iété au volant est 
moins répr imée au Québec que partout ai l leurs au Canada. 

Ne cherchons pas longtemps les causes. Le président de 
la Ligue de sécur i té du Québec, Yves Mondoux , la situe dans 
ce lien qu ' i l établit ent re la diminut ion des fo rces pol ic ières et 
l 'augmentat ion des acc idents . 

Tous ceux qui roulent régul ièrement sur les routes et les 
autoroutes ont constaté un re lâchement inquiétant depuis 
une v ingtaine de mois. Ceux qu 'on appel le les «fous du vo ­
lant» s 'en tirent impunément . On roule vite maintenant sans 
crainte d 'une intervent ion pol ic ière. Mais, bien pire que la 
vi tesse, on roule n ' impor te comment , on passe d une voie à 
l 'autre sans avert ir , on double à dro i te , on emprunte I acco te ­
ment, on refuse de céder la p lace, on «coupe» à tort et à 
travers. Certains soi rs, sur le boulevard Métropol i ta in et les 
autoroutes de la rég ion, la c i rcu la t ion est l i t téralement af fo­
lante. Une étude réal isée par un psycho logue d ' ic i con f i rme 
ce que l 'on pouvait deviner : les f rustrat ions, l 'agressivi té, 
l 'anxiété, les inhibi t ions, tout passe par le volant. 

Comment changer les choses? L'autre jour, M. Guy Tardi f , 
ministre des Transpor ts , constatant la détér iorat ion du bi lan 
routier, alertait les c i toyens qu' i l appelai t à la p rudence . Il a 
raison mais les exhor ta t ions ne suff isent plus. 

On at tend d abord du gouvernement qu il mette à la d ispo­
sit ion de la pol ice les>moyens d 'en t reprendre une act ion ef f i ­
cace . D abord une présence des voi tures de la SQ sur les 
routes. En les voyant , les automobi l is tes s obl igent à respec­
ter les normes. C'est là un mode préventi f dont les effets sont 
supér ieurs à ceux du régime répressi f . Les p ièges à radar ne 
détectent pas les usagers les plus dangereux. 

Pour assurer la présence nécessaire de la pol ice sur les 
routes, le Québec doit créer une patroui l le rout ière, semb la ­
ble à cel le que possèdent p lusieurs États amér icains et dont 
l 'une des pr ior i tés serait de combat t re i ' ivresse au volant et la 
condui te dangereuse. 

Mais toutes les recommandat ions des g roupements d ' as ­
sureurs, de la Régie d assurance automobi le et de la L igue 
de sécur i té du Québec resteront vaines si les ministres res­
ponsables , à la Just ice et aux Transpor ts , n ' interviennent pas 
dès cet été pour accompl i r ce qui est en leur pouvoir de faire 
dès maintenant, en cet te pér iode de l 'année où le nombre 
des v ict imes de la route est le plus élevé: accroî t re sensib le­
ment la présence de la SQ sur le réseau rout ier. On ne voit 
plus la pol ice cet été au Québec. 

Michel ROY 

Des transports au 
service du Nord 

La dérég lementat ion des t ranspor ts aér iens r isque de pr i ­
ver de nombreuses local i tés canadiennes d 'un l ien impor tant 
avec les grands cent res du pays. La concur rence susci tée 
entre les compagn ies about i ra i t à une concent ra t ion des ser­
vices sur les l ignes t rès f réquentées aux dépens des l ignes 
seconda i res vers les co ins reculés. 

Pour le Canada , qui s est peuplé et développé g râce à des 
relat ions t rès étro i tes entre le gouvernement et les c o m p a ­
gnies de t ranspor t , il s agirait d un revirement d%nt l ' impor­
tance dépasse la pol i t ique des t ranspor ts . Mais il serait d a n ­
gereux de décj j ter du sort de commi ihautés tel les que Fort 
Chimo, Churchi l l et Yel lowkni fe^dans le cadre d une pol i t ique 
dont le but est d 'amél iorer les t ranspor ts et le service des 
compagn ies aér iennes en part icul ier. 

Au Canada , la dérég lementat ion devrai t être accompagnée 
d une révision de la pol i t ique de déve loppement économique 
régional . Cette pol i t ique prévoit notamment que tous les Ca ­
nadiens ont droit à des services publ ics sensiblement égaux 
sur l 'ensemble du terr i to ire. Des moyens de communica t ion 
modernes font part ie de ces serv ices: car d autres serv ices, 
tels que la santé et l 'éducat ion, dépendent des moyens de 
commun ica t ion . 

J u s q u ' à présent, une part ie des coûts élevés des t rans­
ports aér iens dans le Nord étaient f inancés par les bénéf ices 
réal isés entre les grands cent res. C'est une forme de péré­
quat ion qui co r respond aux sent iments d 'équi té des Cana­
diens. 

Cependant , l 'économie du pays dépend aussi de l 'ex is ten­
ce d 'un service aér ien économique et rentable dans le Sud . 
Tant que les États-Unis avaient une organisat ion des t rans­
ports aér iens semblab le à cel le du Canada, il était poss ib le 
de subvent ionner le Nord aux dépens du Sud. Depuis la déré ­
g lementa t ion , les vols entre les grands cent res amér ica ins 
sont devenus meil leur marché et l 'économie c o m m e n c e à 
s'en ressentir . Une ent repr ise de Mont réa l ou de Toronto est 
ainsi défavor isée par rapport à sa concur ren te à Boston ou à 
Pi t tsburgh. Il est aussi plus diff ici le d 'at t i rer des tour is tes 
d 'ou t re -mer si leurs dép lacements à l ' intérieur du Canada 
sont p lus chers qu 'aux Etats-Unis. 

À la longue, l 'économie canad ienne souffr irait d une pol i t i ­
que d 'a ide aux communautés excent r iques par le biais de la 
réglementat ion des t ranspor ts aér iens. Le but de cette régle­
mentat ion doit être surtout d 'assurer la v igueur et la p rospér i ­
té d une industr ie qui répond aux besoins du publ ic. S'i l est 
impossible de déf inir une pol i t ique des t ranspor ts aér iens qui 
sert à la fois les intérêts des g rands cent res et ceux des 
communautés excent r iques, il faudra peut-êt re examiner 
d 'autres moyens de venir en aide à ces dern ières. 

Un des moyens qu ' i l vaudrai t la peine d 'examiner serait 
qu 'O t tawa ou les prov inces accorden t des subvent ions d i rec­
tement à ces communau tés pour qu 'e l les encouragent les 
t ranspor ts qui leur conviennent le mieux. Elles pourra ient u t i ­
l iser cet te aide pour s assurer de meil leurs t ranspor ts , qu ' i l s 
soient aér iens, rout iers , ferroviaires ou mari t imes. 

Les communau tés excent r iques doivent pouvoi r déf inir 
e l les-mêmes leur surv ie et leur épanouissement dans le cadre 
du déve loppement régional du Canada. Elles ne doivent pas 
être ob l igées de le fa i re dans le cadre d une pol i t ique t rop 
centra l isée des t ranspor ts et d une rég lementat ion excess ive. 

Frédéric WAGNIIRE 
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Françoise Guénette 

Un Harlequin pour ma faim 

(Collaboration spéciale) 
J'avais décidé d'écrire cette 
chronique, jeudi, ou bien sur la 
Conférence de Nairobi ( ces 
Américaines ne sont-elles pas 
mal élevées de prétendre isoler 
la condition des femmes de la 
question Nord-Sud'.') ou bien sur 
la candidature de Pauline Ma-
rois à la chefferie du PQ (pour 
comprendre la réaction ambiguë 
que j'ai devant cette énergique 
Madone à l'enfant certainement 
volontaire mais qui ne m'a ja­
mais paru convaincue de l'ur­
gence des dossiers concernant 
les femmes), mais finalement, 
jeudi matin, je me suis chicanée 
avec mon chum et, après toute 
une série d'ennuis, je me suis re­
trouvée allongée au parc Lafon-
taine à lire le roman Harlequin 
que la caissière de chez Jean 
Coutu avait g l i s sé avec mes 
2,79$ d'achats en expliquant, 
tannée: «La promotion était la 
semaine passée mais y nous en 
reste.» Promesse de bonheur, le 
titre: ça promettait. 

Vers 4 heures, Nellie, 28 ans. 
seule «coiffeur» de Clearwater et 
fraîchement divorcée, a enfin 
assumé le désir brûlant qui la 
poussait vers Barry, 41 ans, veuf 
et millionnaire, malgré l'aver­
sion pour lui de sa fille Mandy, 9 
ans. Eh oui! Les Harlequin ont 
un peu évolué depuis la virginale 
orpheline pauvre, séduite... et 
épousée par le richissime et des­
potique armateur grec. L e | si­
tuations sont plus réalistes, les 
femmes plus actives et autono­
mes, les hommes toujours virils 
mais souvent tendres, attentifs 
aux préliminaires amoureux, et 
on fait l'amour très explicite­
ment dès la 75e des 156 pages. 

C'est que Harlequin aussi gou­
verne par sondage: le contenu 
suit l'évolution du lectorat. Mais 
superficiellement: valeurs tradi­
tionnelles et conclusion optimis 
te demeurent les mamelles du 
roman rose. 

Les Harlequin m'inspirent le 
même désir coupable qu'un Big 
Mac à une néo-naturiste. Sans en 
acheter, je dévore l'exemplaire 
égaré de ma mère avant de re­
déplorer la nullité littéraire, la 
minceur psychologique des per­
sonnages, l'invraisemblance de 
l'histoire, l'insidieuse stereo­
typic des rôles, le happy-end ré­
pétitif de ce fast food à 99% fé-
minin. Quand, sur la pub 
Harlequin du métro, je lis, sous 
le dessin d'une blonde boudeuse 
tournant le dos à un viril 6'2" fri­
sé: «Allait-elle céder à cet hom­
me irrésistible et brutal et sa­
cri f ier s e s pr inc ipes à 
l'amour?», je suis sure que oui. 
C'est pourquoi les colonnes de 
Harlequin, dans les tabagies, me 
semblent aussi malsaines que 
l'étalement voisin des revues 
porno: ce sont partout les fem­
mes qui cèdent. Le romanesque 
à grand tirage, comme la porno, 
est d'abord une industrie multi­
millionnaire (40% de tous les li­
vres de poche vendus en Améri­
que du Nord). Propriété, comme 
le Toronto Star, du groupe Tors-
tar, Harlequin à lui seul diffuse 
225 millions de livres par an dans 
le monde, dont 130 millions à 
l'étranger, en 15 langues, pour 
des profits de 21 millions en 1984. 
Lectrice moyenne: non pas une 
femme pauvre et peu instruite, 
mais une travailleuse salariée, 
mariée, de 25 à 45 ans. 

L'écrivaine Catherine Rihoit, 
dans Regards de femmes, décri­
vait le roman rose comme le 
pendant féminin de la pornogra­
phie. «Dans l'un et l'autre cas, il 
s'agit d'un genre réservé pres­
que exclusivement à l'un des 
sexes, qui se consomme dans 
une certaine clandestinité — 
beaucoup de femmes, considé­
rant cette littérature sentimen­
tale comme inférieure à leur sta­
tut social et éducatif, la lisent en 
cachette, tout comme leurs ma­
ris feuillettent Lui ou Playboy. 
Dans les deux cas, il s'agit d'une 
presse d'évasion, qui joue sur le 
fantasme. Y aurait-il donc une 
telle différence entre le fantas­
me masculin et féminin, le désir 
du sentiment amoureux étant 
spéci f iquement féminin, les 
hommes rêvant au contraire 
d'un monde qui en serait totale­
ment dépourvu?» 

Autrement dit, les f emmes 
chercheraient la tendresse at­
tentive qui manque à leur vie 
quotidienne et les hommes, une 
sexualité libérée des contraintes 
de l'amour? Pourtant, il y a de 
plus en plus de sexe et/ou de soft 
porno dans les romances. C'est 
que, écrit Sarah Diamond dans 
Women and Censorship, «les ro­
mans-photos d'amour et les ro­
mances à grand tirage sont la 
pornographie des femmes. Ils 
contiennent souvent des détails 
explicites de scènes d'amour, 
mais toujours, nécessairement, 
dans la cadre de la passion, de 
«l'amour vrai», de la «tendresse» 
— en plus de décrire les vête­
ments de l'héroïne, les nom­
breux obstacles de la relation et 
les sentiments des protagonis­
tes.» 

Faut-il en conclure, comme on 
l'a déjà écrit dans Là Vie en 
rose, que «le romantisme abs­
trait des romans roses r-i dan­
gereux parce qu'il enfonce da­
vantage les femmes dans la 
dépendance matérielle, physi­
que et affective. Si c'est l'amour 
qui transforme le monde, et rap­
proche les bergères des princes, 
pourquoi essaieraient-elles de 
changer leurs conditions de vie 
par la politique, le syndicalisme 
ou le féminisme?» C'était peut-, 
être présumer trop vite des ef­
fets concrets de cette lecture sur 
la vie des femmes: en fait, pas 
plus que la porno ne change tous 
ses consommateurs en obsédés 
sexuels, Harlequin ne transfor­
me ses millions de lectrices en 
lavettes. Par contre, la romance 
nourrit sans doute nos inavoua­
bles fantasmes d'abandon et de 
prise en charge par l'autre, no­
tre Complexe de Cendrillon. 
Mais le fantasme n'est pas la 
réalité. Même pendant leurs 
deux heures d'évasion harlequi-
nesque. les femmes n'oublient 
pas vraiment la liste d'épicerie 
— ou la chronique à pondre. 

Ceci dit, quelle femme n'a ja­
mais rêvé d'être aimée «sauva­
gement» ou, comme Nellie dans 
Promesse de bonheur, de voir un 
beau grand brun aux yeux verts 
s'agenouiller devant elle pour 
masser son pied glacé? Et fina­
lement, comme un hamburger, 
une histoire d'amour toute faite 
d'avance, c'est plus rapide à 
avaler qu'une histoire d'amour 
de la vraie vie, qu'il faut cuisi­
ner longtemps. Surtout quand on 
a très faim. 

I 

POINT DE VUE 

Référendum en Haïti: 
une nouvelle imposture 
•

Depuis Paul Valéry, on ne 
peut prétendre ignorer que 

«la politique consiste dans la vo­
lonté de conquête et de conserva­
tion du pouvoir». Toutefois, dans 
le cas de l'Haïti de Jean-Claude 
Duvalier, cette conservation, 
tout au long des vingt-huit an­
nées du régime, s'est transfor­
mée, dans la terreur et par tin 
jeu de magouilles, en une vérita­
ble confiscation des droits et de 
la liberté d'un peuple. 

CharUs DAVID  

Il est vrai que, dans cette dé­
marche, le comportement du ré­
gime Duvalier n'a rien de parti­
culièrement original. Il s'inscrit 
dans la logique normale de toute 
dictature — de type autocratique 
— qui, pour masquer la concen­
tration de tous les pouvoirs entre 
les mains d'un individu ou d'un 
clan, s'efforce inlassablement 
de se parer d'une légitimité qui 
lui fera toujours défaut. 

Ainsi, née d'une supercherie 
en 1964. cette présidence-a-vie 
devenue héréditaire en 1971 par 
un tour de passe-passe, tend, au­
jourd'hui, à conforter ses assises 
ébranlées par la mise en branle 

d'une nouvelle imposture: la 
tenue d'un référendum sur «le 
bien-fondé des nouvelles structu­
res institutionnelles». 

Nonobstant les suspicions évi­
dentes qui pèsent, d'ores et déjà, 
sur les résultats de ce plébiscite, 
l'imposture ne se confine nulle­
ment aux conditions matérielles 
du déroulement des opérations 
référendaires. Elle dépasse, et 
de loin, la fraude classique qui a 
toujours présidé aux prétendues 
consultations électorales du ré­
gime. Cette nouvelle imposture 
— en ce sens, elle apparait, hé­
las, exemplaire — obéit, cette 
fo is , à une apparence pour 
mieux juguler la réalité. 

Cette manoeuvre politique ré­
pond, en effet, à une préoccupa­
tion primordiale: apaiser les 
soucis des pays tuteurs — dont le 
Canada — qui, désireux d'éviter 
une explosion de plus en plus 
prévisible, réclament un ravale­
ment de façade, tout en préfé­
rant plus de tenture que de soli­
de. Dispensateurs d'une manne 
qui, dans sa presque totalité, ne 
sert qu'à nourrir l'obésité finan­
cière d'une camarilla, ces pays 
tuteurs, notamment les Etats-
Unis, par le fait d'un contexte 

géo-politique précis, feignent de 
croire à une «libéralisation», sus­
ceptible d'engager «favorable­
ment Haïti sur la voie de la 
démocratie». 

Or, c'est là que le bât blesse, 
l'apparence divergeant profon­
dément avec la réalité. Car les 
réformes généreuses que le régi­
me Duvalier prétend concéder à 
un peuple mineur -~ puisqu'il 
n'est pas encore mûr pour 
l'exercice de la démocratie — ne 
reflètent nullement l'expression 
de sa volonté. Avant tout, elles 
découlent de l'émergence d'une 
situation politique critique qui 
fait craquer les vieilles chaînes. 

Ainsi, coincé entre les avis 
pressants de ses tuteurs et les re­
vendications populaires, axées 
essentiellement sur la dispari­
tion de la présidence-à-vie, sym-
M e fondamental de cette dicta­
ture autocratique, le régime a 
choisi de magouiller. Avec, en' 
bout de course, un référendum 
qui, quelle que soit la réponse à 
la question-multiple, confirme la 
présidence-à-vie. 

En passant, on peut s'interro­
ger sur la logique d'un régime 

3ni. estimant un peuple Inapte a 
ire démocratiquement ses pro­

pres dirigeants, à organiser son 
propre cadre politique dans le­
quel il exerce sa souveraineté, 
trouve normal d'utiliser la com­
pétence de ce peuple pour sanc­
tionner l'incompétence de ce 
même peuple. 

L'imposture est d'autant plus 
scandaleuse que, sous le couvert 
d'oripeaux projetant une moder­
nité politique (alternance, con­
trôle parlementaire, pluralisme 
des partis...), le discours politi­
que actuel du régime vise uni­
quement à tromper l'opinion pu­
blique des pays tuteurs pour lui 
permettre, simultanément, le ré­
approvisionnement de ses cais­
ses et la réactivatioti de l'appa­
reil répressif. 

A ce sujet, le dernier rapport 
d'Amnistie Internationale, en 
date du 13 mars dernier, s e 
passe de commentaires, lors­
qu'il affirme que «les autorités 
haïtiennes font airèter arbitrai­
rement, torturer et assassiner 
les personnes qui pourraient in­
fluencer l'opinion publique». 

Pourtant, paradoxalement, 
cette imposture de référendum 
risque de jeter une lumière plus 
crue sur ce théâtre d'ombres 
dictatoriales et éclairer davan­
tage le tunnel d'Haïti. 
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PQ: la course au leadership 
pourrait donner des dividendes 
jl Moins d'un mois après la 

™ démission de M. René Lé-
vesque, la course à sa succes­
sion parait bien lancée. 

La présence sur les rangs de 
nombreux candidats de qualité 
et le choix, pour les départager, 
d'une formule originale et beau­
coup plus démocra t ique , de­
vrait susciter énormément d'in­
térêt et valoir au Parti qué­
bécois d'importants dividendes 
électoraux. 

Non seulement le member­
ship du PQ eroitra-t-il considé­
rablement — $5, ce n'est pas 
cher pour participer au choix 
d'un premier ministre — mais 
encore la course aura pour effet 
de redonner au parti le second 
souffle qu'il cherche en vain de­
puis quelques années. 

te uniquement parce qu'elle est 
une femme, le fait qu'elle en 
soit une reste fort important. 
En faisant la première au Qué­
bec p r e u v e d ' u n e a m b i t i o n 
qu'on a encore tendance à trou­
ver plus normale chez les hom­
mes, Mme Marois défonce la 
dernière barrière qui obstruait 
encore l'accès des femmes à 
une pleine carrière politique. 

LOUIS 
F A L A R D E A U 

La situation serait euphorique 
pour les péquistes et fort inquié­
tante pour les libéraux s'il n'y 
avait, à la clé, une très forte 
possibilité que le parti de René 
Lévesque sorte plus divisé que 
jamais de l'exercice. 

Pauline Marois 
Il convient d'abord de dire 

toute l 'importance de l'entrée 
en lice de Mme Pauline Marois. 

La ministre de la Condition 
féminine et de la Main-d'Oeu-
vre et de la Sécurité du revenu 
n'est pas la « femme de ser­
vice » qui se met sur les rangs à 
titre de figurante. Elle doit au 
contraire être perçue d'entrée 
de jeu comme une redoutable 
adve r sa i r e pour M. Bernard 
Landry et même pour M. Pierre 
Marc Johnson. 

Mais si elle n'est pas eandida-

de notre bureau 
de Québec 

Et si le sondage IQOP démon­
tre quelque chose, c'est bien que 
les Québécois souhaitaient que 
ce nouveau pas soit f ranchi . 
Alors que chez nos voisins du 
Sud, l'expérience de Mme Fer-
raro a démontré que le fail d'ê­
tre une femme était encore un 
handicap en politique, tout indi­
que qu'ici ce soit plutôt devenu 
un avantage. 

Jean Garon 
La candidature probable de 

M. Jean Garon n'est pas non 
plus sans intérêt. Le ministre de 
l'Agriculture est un homme très 
populaire, particulièrement — 
mais pas uniquement — dans 
les régions rurales, et un excel­
lent vendeur. 

Si ses chances de l 'emporter 
paraissent au départ plus min­
ces que celles des trois autres 
ministres déjà sur les rangs, il 
n'est en rien un candidat margi­
nal. On doil au contraire s'at­

tendre à ce qu'il fasse une cam­
pagne énergique et obtienne en 
bout de ligne au moins un score 
très honorable. 

Ce n'est pas le cas de M. Guy 
Bertrand. Peu connu à l'exté­
rieur de la région de Québec, il 
a peu de racines dans un parti 
qu'il a plus critiqué qu'appuyé 
depuis quelques années. 

De plus, son idée de l'associa­
tion d'un Québec indépendant 
avec les Etats-Unis n'a jamais 
eu de succès môme à Québec où 
elle a été largement publiciséc. 
Ses amis -purs et durs» n'ont ja­
mais voulu le suivre sur ce ter­
rain. Il lui faudra donc raffiner 
son discours s'il veut séduire les 
ultra indépendantistes. 

Contre Johnson 
Si elle impressionne par sa 

qualité, la liste des candidats 
laisse en même temps entrevoir 
des divisions possibles qui pour 
raient miner le PQ. 

Le grand favori, qui possède 
au départ une bonne avance sur 
ses c o n c u r r e n t s . M . ^ P i e r r e 
Marc Johnson, est en même 
temps le seul candidat qui ap­
partient d'emblée au camp des 
révisionnistes, de ceux qui sou­
haitaient en janvier la mise en 
veilleuse de l'option décidée par 
le congrès. 

M. Bernard Landry et Mme 
Marois ont tout deux flirté avec 
les orthodoxes — ils ont signé la 
lettre des « douze » — avant de 
se rallier. M. Garon s'est abste­
nu de participer au débat, mais 
il n'est jamais apparu comme 
un ardent partisan du « beau 
risque ». 

Même si le congrès a démon­

tré que les r é v i s i o n n i s t e s 
étaient de loin les plus nom­
breux au PQ, il est fort possible 
que la présence de trois candi­
dats « orthodoxes » de valeur, 
bien implantés dans leurs ré­
gions respectives, empêche M. 
Johnson de l'emporter au pre­
mier tour de scrutin. 

On pourrait alors assister à 
une espèce d'alliance de type 
« n'importe qui sauf Johnson » 
qui, quel que soit le résultat fi­
nal, pourrait avoir pour consé­
quence de faire éclater le parti. 

Pour gagner 
Ce scénario n'apparaît toute­

fois pas encore comme probable 
car la question de l'option ne 
semble pas devoir être au coeur 
des débats qui auront cours pen­
dant la campagne. 

Les trois principaux adversal 
res du ministre de la Justice 
sont d ' abord dans la course 
pour gagner plutôt que pour lui 
faire échec. Il ont donc tout inté 
rôt à rechercher l'appui de la 
majorité des péquistes plutôt 
que de surtout miser sur leur 
« quasi orthodoxie ». 

Dans ces conditions, on peut 
S'attendre à ce que la campagne 
en soit surtout une de personal!-
tés, chacun voulant démontrer 
qu'il a l'étoffe pour être un chef 
de parti et un premier ministre 
et qu'il pourrait faire une chau­
de lutte à Robert Bourassa. 

Les sondages comme ceux de 
l'IQOP pourraient alors être dé­
terminants. Car on peut penser 
que les péquistes chercheront 
d'abord à choisir le chef qui a 
les meilleures chances de leur 
conserver le pouvoir. 

JEAN ROCHON ET LES SERVICES DE SANTÉ 

La Commission d'enquête ne touchera 
ni à l'accessibilité, ni à l'universalité 
tm L'accessibilité et l'univer-
^ salité des services de santé 
ne seront nullement affectés 
par les travaux de la nouvelle 
commission d'enquête, formée 
par le gouvernement du Qué­
bec, pour réévaluer le fonction­
nement des services de santé et 
des services sociaux connexes. 

C'est ce qu'affirme le prési­
dent de cette Commission, le Dr 
Jean Rochon, doyen de la facul­
té de médecine de l'Université 
Laval, dans une interview ac­
cordée à LA PRESSE. 

« L'accessibilité et l'universa­
lité forment les principes de ba­
se du système, et nous partons 
avec l'idée qu'ils constituent des 
acquis qui doivent demeurer», 
précise M. Rochon, à qui le nom 
de commiss ion d ' enquê te ne 
plaft guère. 

« Il s 'agi t davan tage d 'une 
commission d'étude, ajoute-t-il, 
mais ce statut de commission 
d'enquête lui confère une auto­
nomie qu'elle n'aurait pas au­
trement, ainsi qu'une protection 
contre toute ingérence, politi­
que ou autre. » 

Convenant que leur fonction­
nement connaît des ratés, M. 
Rochon estime que le régime 
d'assurance santé et l'ensemble 
des services sociaux sont satis­
faisants. 

« Nous ne sommes pas des en­
quêteurs et nous n'aborderons 
pas notre mandat de 30 mois 
comme cela. Nous allons con­
sulter les intéressés, les gens 
des milieux concernés, pour é-
valuer en quelque sorte. 20 ans 
ap rès , c o m m e n t on pour ra i t 
corriger ce qui ne va pas com­
me on le souhaiterait, dans tou­
tes les régions du Québec. 

«Il nous faut bénéficier des 
acquis et non pas réagir comme 
on le fait généralement au Qué­
bec : tout r e c o m m e n c e r aux 
vingt ans. Refaire un système, 
c'est le déséquilibrer. Il ne faut 
pas perdre le cap. Il est normal 
de réévaluer un système pério­
diquement. Pa r exemple, on le 
fait dans les universités. À La­
val, tous les programmes d'en­
seignement sont réévalués, au 
moins à tous les dix ans. » 

Double volet 
C'est un mandat a double vo­

let qui a été confié à la commis­
sion Rochon. P r e m i è r e m e n t , 
celle-ci devra étudier le fonc­
tionnement actuel du système 

de santé, notamment dans ses 
re la t ions ent re les é tabl isse­
ments et les différentes instan­
ces de décision; et elle aura à 
évaluer le mode de financement 
du s y s t è m e et s e s d i v e r s e s 
structures. 

L'une des principales défi­
ciences qu'on peut déjà identi­
fier concerne les personnes à-
gées. catégorie de bénéficiaires 
qui constitue une des grandes 
préoccupations pour les com­
missaires. 

«On s'est rendu compte, en 
médecine , qu'on conna issa i t 
fort mal les personnes âgées, 
autant sur le plan physique que 
psychologique. Il va falloir se 
poser beaucoup de questions et 
consulter la population. • 

Le président espère qu'il n'y 
aura pas de tentation trop forte, 
dans les divers milieux concer­
nés, de se décharger des problè­
mes sur la commission d'enquê­
te, qu'on ne décidera pas, par­
tout, d'attendre le rapport de la 
commission, d'attendre qu'elle 
étudie ou même règle tous les 
problèmes. 

« Le m i n i s t è r e c o n t i n u e 
d'exister et le système aussi. On 
va simplement tenter de donner 
à ce dernier une bouffée d'air 
frais, en trouvant ce qu'il con­
vient de rajuster et comment y 
parvenir », ajoute notre interlo­
cuteur. 

Spécialiste de 
la médecine sociale 

La Commission d'enquête sur 
la santé et les services sociaux 
connexes est formée d'une dou­
zaine de membres représentant 
divers milieux. L'équipe est di­
rigée par un président assisté 
de deux vice-prés idents . Ces 
derniers sont : Janine Bernat-
chez-Simard, infirmière et en­
se ignan te au Collège de Ri-
mouski; et Roger Bertrand, é-
conomiste et vice-président à 
Loto-Québec. M. Bertrand a été 
plusieurs années au Conseil du 
Trésor et il fut responsable de 
l'enveloppe» sociale. 

Quant au président. M. Ro­
chon, il s'agit d'un médecin qui 
se double d'un avocat. 

Jean Rochon, un Montréalais 
d'origine, avait effectivement 
entrepris ses études universitai­
res en droit, non pas dans l'in­
tention réelle d'en faire la prati­
que, mais parce qu'il s'Intéres­
sait aux relations internatio­
nales, industrielles et ouvrières, 
que ces secteurs n'étalent pas 
tellement structurés à l'époque, 
et qu'une formation juridique 
pouvait se révéler un atout pré­
cieux. 

Après avoir été accepté au 
Barreau, M. Rochon décidait 
d ' en t reprendre ses études en 
médecine, en 1962, à l'Universi-
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Jean Rochon, président de la nouvelle Commission d'en­
quête sur la santé et les services sociaux connexes. 

té Laval. 11 a fait ses années 
d'internat à l'hôpital Notre-Da­
me, à Montréal. Intéressé de 
plus en plus par l'organisation 
des services de santé publics, le 
nouveau médecin a étudié à 
Harvard, en 1967-68, en vue d'u­
ne maîtrise dans cette spéciali­
té. 

La Commission Castonguay, 
elle, avait été formée en 1966, et 
M. Rochon a eu l'occasion de 
travailler avec son équipe de re­
cherche durant deux étés, 1968 
69. Il travailla sur un modèle 
d'organisation des services de 
santé et sur l'évaluation du .-.ys-
tème qu'on mettrait en place. 
En 1971, après l'obtention de son 
doctorat, il est devenu profes­
seur à la faculté de médecine de 

Laval, et devint directeur du dé­
partement de médecine sociale 
et préventive qui n'existait pas 
encore et qu'il eut à mettre sur 
pied. Au moment de sa nomina­
tion, M. Rochon dirigeait tou­
jours ce département. 

Dans les années 70, après que 
Claude Castonguay eut été nom­
mé ministre, et qu'il eut décidé 
de m e t t r e en application les 
conclusions de la commission 
qu'il avait présidée, le Dr Ro­
chon fut souvent appelé à colla­
borer avec le ministère, auquel 
il était même identifié. En 1979, 
il était nommé doyen de la fa­
culté de médecine. Il quittera 
l'Université au début de sep­
tembre. 

Lysiane Gagnon 

Sur un 
projet 
farfelu 

^ D'abord, un mot sur notre cher Foglia. J e ne suis pas tou­
jours d'accord avec lui — ni sans doute lui avec moi. Ainsi 

trouve-t-il probablement que j ' a i trop de rose dans ma garde-
robe d 'été. « Du rose nananne ». dirait-il perfidement, si l'on en 
juge par l 'incendiaire dénonciation qu'il fit au début de l 'été de 
tous ces vert jade, jaune citron et rose bonbon qui mettent de la 
couleur dans les rues. Foglia est contre l 'abus du pastel, soit. 
Moi pas . Voilà l'une des grandes questions existentielles qui 
nous séparent. (Il y en aurait peut-être deux ou trois autres , 
mais celles-là seraient plus compliquées a expliquer! ) 

Cela dit, et c'est ici qu 'après cette petite digression, je m'ap­
prête à rendre à César ce qui est à César, et a Foglia (d'ailleurs 
lui-même ex-compatriote de l'intrépide Julius), ce qui est à Fo­
glia : sur l'échec d'ONET, c'est lui qui est allé au fond du sujet, 
avec une parfaite précision, avant tout le monde, et bien avant 
que le Québec incrédule ne se rende compte qu'on venait d'en­
gloutir trois millions dans un projet farfelu. 

Trois millions! Et alors que les fonds publics manquent pour 
des projets sérieux ! 

Enfin, trêve d'indignation, ce qai est fait est fait. Mais ce qui 
reste et surnage, à l ' instar des vieux kleenex et des cannettes 
de bière qui flottent dans l'eau du fleuve, c'est une petite ques­
tion troublante, embêtante, insidieuse: comment se fait-il que 
tant de gens supposément sensés — au provincial, au fédéral, 
au Mouvement Desjardins, à Hydro-Québec, etc — aient « ache­
té» (et accepté de financer) I aberrant projet d'un petit méga­
lomane? C'est cela qui est inquiétant, car ensuite, le doute s'in­
sinue et s 'ancre : se pourrait-il que ces mêmes personnages, à 
qui l'on a confié le soin de gérer nos impôts et nos économies, de 
régir notre société et de nous al imenter en énergie, fassent de 
semblables er reurs de jugement dans d 'autres domaines qui, 
pour l 'heure, échappent à l 'examen public? 

Car enfin, n ' importe qui ou presque, me semble-t-il, aurai t pu 
voir que l'idée même ne tenait pas debout Quand elle en a pour 
la première fois entendu parler, même votre humble servante , 
à qui pourtant personne n'a cru prudent de confier la gérance 
de son portefeuille, s'est abstenue de la commenter ca r elle 
crut, vraiment, avoir mal compris, tant l 'affaire semblait ridi­
cule : quoi, proposer aux adolescents de passer une par t ie de 
leurs vacances à nettoyer les cochonneries qui jonchent les ri­
ves du fleuve, et à leurs frais en plus, et qu'on présente cela 
comme une affaire emballante, devant marquer l'Année inter­
nationale de la Jeunesse? Elle devait mal comprendre, sure 
ment, ça ne se pouvait pas. 

Hélas, c'était vrai . 

Il y avait pourtant, quand on réexamine la petite histoire de 
cette aventure, de quoi mettre la puce à l'oreille du plus naïf 
gérant de caisse populaire. Le concepteur du projet s'était déjà 
distingué par d 'autres. . . idées : exemple, construire à la Baie 
J a m e s le plus grand hamac du monde, avec cables d 'acier et 
500 « passagers », et 3 000 « oreillers » au cas ou le hamac tombe­
rait. Voilà qui était , parlant de fonds publics, de mauvais augu­
re.. . d 'autant plus que le gars n 'avait m ê m e pas. à '.50 ans bien 
sonnés, l 'excuse de la jeunesse. 

Ensuite, il y avait deux questions à se poser, qui à elles seules 
auraient suffi à fermer le dossier : est-ce que moi, quand 
j ' a v a i s 15 ans, j ' a u r a i s voulu aller r amasse r les ordures des 
autres gra tu i tement? Est-ce que je laisserais mon enfant ado­
lescent s 'engager dans un projet pareil ? 

Il est bien évident que l ' immense majorité des gens auraient 
répondu, comme d'ailleurs cela s'est produit, deux fois non. 

Adolescente, j ' a i eu des emplois d'été : employée de bureau 
dans un hôpital, vendeuse dans des grands magasins. « répéti­
trice » pour un petit garçon rebelle aux devoirs, etc. J 'en con­
viens, c 'étaient de bons petits emplois, la crème des emplois 
d'été, et à une époque où il y en avait pour tout le monde. Au­
jourd'hui, les adolescents ont moins le choix et la qualité des 
emplois d'été a baissé... quand on en trouve. Mais les jeunes qui 
s 'engagent, par exemple, comme homme ou femme de ména­
ge, né bien ils se font payer, et au-dessus du salaire minimum 
en plus, sans compter que faire le menage dans une maison 
privée, voire dans un magasin ou un restaurant, c'est quand 
même moins dégoûtant que d'aller ramasser des oiseaux 
morts, des poissons pourris et des restes de hamburgers sur les 
rives boueuses du fleuve. 

Chose certaine, si j ' ava i s un enfant de 15 ans. j amais cet en­
fant-là n 'aurai t mis les pieds, encore moins les mains, dans le 
projet ONET. Tant qu'à se dévouer pour son prochain, je l'au­
rais plutôt orienté du côté du tiers monde ou dans les hôpitaux 
pour enfants où l'on a besoin de jeunes bénévoles, là en tout cas 
où vit du vrai monde et pas dans la vase et les poubelles. 

Ne reprochons pas aux responsables leurs er reurs d'organi­
sation. C'est l'idée même qui ne tenait pas debout. 

Et l'écologie? Qu'est-ce que vous en faites de l'écologie?, me 
dira-ton. Hé bien, justement, comme l'a si bien dit Foglia. le pro­
jet ONET n'avait rien à voir avec l'écologie. Pis encore, il allait à 
rencontre de son objectif d'éducation populaire en propageant 
des idées fausses, comme celle qui consiste à confondre le « net­
toyage » et la préservation de l'environnement. En fait, un gros 
projet communautaire visant, par exemple, le reboisement des 
forêts, aurait été moins « original » mais plus conforme à l'idéolo­
gie écologiste, qui veut prévenir le saccage des ressources et la 
pollution industrielle, et y remédier le cas échéant. L'opération 
« nettoyage » n'est que le pré-requis, quelque chose comme le net­
toyage des comptoirs de la cuisine avant de s'attaquer à la prépa­
ration d'un plat compliqué. 

Bonne idée que de nettoyer les rives du fleuve. Mais alors par 
des équipes de personnes payées — et décemment payées — pour 
ce faire. Ce n'est pas un travail rigolo, mais beaucoup d'emplois 
ne le sont guère plus, et tout dépend du salaire : s'il est plus élevé 
que les prestations du B.S., il y aura preneurs. 

Quant a l'éducation populaire, elle se fera mieux dans les éco­
les, sur une base quotidienne, que par des méga-projets préten­
tieux. Les Québécois n'ont guère été inities au sens civique : nous 
jetons nos vieux papiers et nos bouteilles vides n'importe où : sur 
le Mont Royal, sur la route par la fenêtre de l'auto, dans les pots à 
fleurs de Monsieur Lamarre. Comparons le Vermont — quelle 
propreté! — au territoire qui le jouxte juste au nord de la frontiè­
re, comparons n'importe quelle plage de la Colombie britannique 
ou des Maritimes à n'importe quelle plage québécoise... Nous 
sommes les super-pollueurs de l'Amérique, (il serait plus exact 
de parler de « malpropreté » et d'absence d'esprit civique, car la 
pollution c'est autre chose, qui vient d'un développement indus­
triel non-contrôlé, et qui exige davantage qu'une collection d'ef 
forts individuels : un ensemble de politiques rigoureusement ap­
pliquées.) 

Heureusement, la nouvelle génération d'enfants a été mieux en­
traînée : de plus en plus, leurs enseignants leur apprennent la 
propreté publique et le respect des autres. Les petits enfants ont 
acquis le réflexe de chercher la corbeille à rebuts, quand ils ont 
quelque chose à jeter dans un endroit public. Leurs parents pour­
raient les imiter. 

t 
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déréglementation arrive au meilleur moment pour 
l'aviation canadienne, mais pourra-t-elle se faire? 

si 

IA 

F 
M La compagnie People Ex-
^ press, qui inaugure aujour­
d'hui sa liaison Montréal-New 
York pour un prix ($78 aller-
retour) inférieur à celui des au­
tres transporteurs, est un des 
principaux fruits de la dérégle­
mentation de l'aviation com­
merciale aux Etats-Unis, dont 
(J)tla\va a proposé le modèle au 
Canada lundi dernier. 

| Même si l'heure est bien choi­
sie pour proposer une dérégle­
mentation du transport aérien 
au Canada, on peut se deman­
der si une telle mesure pourra 
véritablement être mise en vi­
gueur. Outre-frontières, les re­
nies sont simples pour les com­
pagnies : la rentabilité ou la 
mort. Ici. une compagnie de la 
Couronne. Air Canada, forte­
ment soumise aux pressions po­
litiques'et disposant d'un filet 
de sauvetage gouvernemental 
sur le plan financier, est le plus 
gros transporteur. De plus, les. 
régionalismes faussent le jeu de 
la concurrence. 
' su 
» k . 
> 

I tes changements d'importan­
ce ont déjà été apportés à la ré­
glementation canadienne. N'ou­
blions pas qu'il v a un an, alors 
que les Américains vivaient une 
déréglementation quasi totale 
depuis cinq ans. les transpor­
teurs canadiens devaient enco­
re, par exemple, donner un pré­
avis de 45 jours avant de modi­
fier leurs tarifs. Ce délai a par 
{a suite été réduit, mais Ottawa 
feut maintenant faire sauter 

toute contrainte en matière de 
prix. 

On va plus loin 
Il propose d'éliminer d'autres 

restrictions. Dans le moment, 
une compagnie doit se confor­
mer à une foule de règlements 
et demander la permission du 
gouvernement pour commencer 
ses opérations, offrir une nou 
velle liaison, y ajouter, faire du 
transport nolisé. abandonner li­
ne ligne, etc. A l'avenir, elle 
pourrait agir à sa guise si elle se 
conforme aux normes de sécuri­
té et possède de bonnes assuran­
ces. 

Chose certaine, le gouverne­
ment agit à une moment favora­
ble. Les compagnies sortent de 
la crise économique et leurs bi­
lans ont retrouvé un certain é-
quilibre. À l'exception de Que-
becair et Eastern Provincial, el­
les ont toutes affiché l'an passé 
des profits, souvent modestes 
cependant. 

On se souviendra par ailleurs 
que l'ex-ministre libéral des 
Transports, Lloyd Axworthy, 
s'était heurté l'an passé à l'op­
position du président de la Com­
mission canadienne des trans­
ports (CCT), Jean Marchand, 
lorsqu'il avait annoncé un as­
souplissement de la réglemen­
tation. 

Son successeur conservateur 
Don Mazankowski élimine la 
contestation à sa source. Il y a 
quelques jours, il mutait l'an­
cien ministre libéral Marchand 
à un autre poste et, dans le Li­

vre blanc qui énonce la nouvelle 
politique aérienne, il dissout pu­
rement et simplement la CCT 
pour la remplacer par un autre 
organisme de contrôle. 

Sur un autre plan, une compa­
gnie comme CP Air, qui vient 
tout juste de signer des ententes 
de principe avec ses syndicats. 
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se volt accorder une marge de 
manoeuvre de deux ou trois ans 
qui lui permet de s'ajuster au 
nouveau contexte. 

Enfin les compagnies ont vé­
cu depuis un an un assouplisse­
ment de la réglementation qui 
leur a permis de se familiariser 
avec de nouvelles règles du jeu. 
Ces dernières ont surtout mon­
tré qu'il est possible d'accroître 
la concurrence sans que des 
conséquences désastreuses n'en 
découlent. 

Les contraintes 
d'Air Canada 

Il n'en reste pas moins que le 
principal transporteur au pays. 
Air Canada, ne peut agir à sa 
guise et pourrait difficilement 
se prévaloir à fond des nouvel­
les règles qui ont été proposées 
cette semaine. Déjà la compa­

gnie dit qu'elle n'abandonnera 
pas une ligne qui n'est pas ren­
table si elle ne peut trouver un 
transporteur plus petit pour 
prendre la relève. Les grosses 
compagnies américaines ne 
s'embarrassent pas de telles 
contraintes. 

De plus, Air Canada est un 
transporteur prestigieux. Les 
notables des petites villes cana­
diennes qu'il dessert aiment 
bien que leurs patelins fasse 
partie du même réseau que 
Francfort et Singapour. Plus 
prosaïquement, la compagnie 
nationale leur assure des cor­
respondances faciles avec les 
grandes villes canadiennes et 
plusieurs métropoles étrangè­
res. Si Air Canada voulait se re­
tirer de Sept-lles, on peut présu­
mer que la population ferait 
pression sur le député du coin, 
Brian Mulroney. pour renverser 
la décision. La marge de ma­
noeuvre du transporteur ne se­
rait pas très grande. 

Wardaira et Quebecair 
De toute évidence, le député 

albertain Mazankowski ne se 
préoccupe pas plus qu'il faut à 
l'heure actuelle des états d'âme 
des dirigeants d 'Air Canada. 
Son transporteur favori par les 
temps qui courent est Wardair, 
compagnie dont le siège social 
est situé à Edmonton et les bu­
reaux administratifs à Toronto. 
Le cabinet du ministre vante le 
dynamisme du transporteur, 
auquel Ottawa vient d'accorder, 
au grand dam de CP Air, l'auto­
risation d'offrir des vols régu­

liers entre le Canada et la Gran­
de-Bretagne, en concurrence a-
vec A i r Canada. Ce qui 
constituait un précédent. 

Il faut dire que Wardair s'est 
engagée l'an passé à offrir des 
tarifs inférieurs d'un tiers à 
ceux de ses concurrents — ce 
qui ne déplaira pas aux consom­
mateurs et aux électeurs — en­
tre les grandes villes canadien­
nes, si l ' av ia t ion est déré­
glementée. Une autre société 
d'État, Quebecair, est sujette 
aux mêmes pressions politiques 
et on imagine mal que cette 
compagnie gouvernementale 
disparaisse sous le poids de la 
concurrence. On ne conçoit éga­
lement que difficilement que la 
compagnie p r i v é e Norda i r 
abandonne les solitudes glacées 
arctiques ou qu'Eastern Provin­
cial Airways, filiale du puissant 
groupe Canadien Pacifique, dé­
laisse les coins reculés des Ma­
ritimes, sans que les pouvoirs 
politiques n'interviennent. 

Les habitants des villes plus 
petites devront par ailleurs 
comprendre qu'il n'y a rien de 
honteux ou dangereux à être re­
liés aux centres plus importants 
par un avion à hélice, dont les 
dernières versions sont plus a-
vancées sur le plan technologi­
que et beaucoup plus économi­
ques, quoique un peu plus 
lentes, que les Boeing 737 de 
Nordair ou Quebecair. 

De grands pas ont été fran­
chis dans la voie de la dérégle­
mentation mais il est sans doute 
encore loin le temps où les seu­
les forces du marché régiront 

l'aviation commerciale au Ca­
nada. 

Des subventions 
L e gouvernement fédéra l 

maintient la possibilité de sub­
ventionner les compagnies pour 
desservir les régions qui ris­
quent d'être privées de trans­
port aérien, faussant les princi­
pes de base de la réforme qu'il 
propose et remplaçant la con­
trainte réglementaire par une 
contrainte financière. 

Aux États-Unis, sept ans a-
près la déréglementation, l'in­
dustrie s'oriente vers un contrô­
le du marché par cinq ou six 
grandes compagnies qui ont 
réussi à résister à la vague des 
nouveaux venus et à consolider 
peu à peu leurs positions, no­
tamment par de judicieuses ac­
quisitions. Une compagnie com­
me People est encore très mar­
ginale par rapport à ces géants. 
Au Canada, dont la population 
est dix fois inférieure à celle de 
son voisin, il y a déjà, toutes 
proportions gardées, trois gros­
ses compagnies, Air Canada, 
CP Air, qui a acheté Eastern 
Provincial Airways l'an passé, 
et Wardai r , ainsi que trois 
transporteurs à vocation régio­
nale, Quebecair et Nordair de 
Montréal et Pacific Western de 
Calgary. L'avenir se jouera en 
Ontario et au Québec. 
Aux Etats-Unis, l ' industrie 
s'oriente vers un contrôle du 
marché par cinq ou six grandes 
compagnies. Une compagnie 
comme People est encore très 
marginale par rapport à ces 
géants. 

sq 

AFRIQUE DU SUD 

Le fossé 
I 

les pays 
•

La nouvelle explosion ra­
ciale qui secoue l'Afrique 

du Sud et émeut le monde est si 
nrte que même le Congrès a-
itiericain vient de se prononcer, 
<jn dépil de 1 opposition du prési­
dent Ronald Reagan, pour des 
sanctions économiques à ren­
contre du régime minoritaire 
blanc de Pretoria. 
> Plus de 400 Noirs tués depuis 
<}inq mois par la police au cours 

'émeutes dans des ghettos 
oirs, de nombreux militants 
ntiapartheid disparus sans 

s'élargit avec 
d'Occident 

PIERRE 
SAINT-
G E R M A I N 

pisser de traces, probablement 
ssassinés par des «escadrons 
e la mort» liés à l'extrême 

âroite. des dizaines de Blancs li­
béraux arrêtés ou harcelés. 

Ce bilan partiel des événe-
tnents qui déchirent l'Afrique 
du Sud rappelle les massacres 
de Noirs survenus notamment à 
Sharpeville (au moins 07 morts) 
en lîHil et dans la grande cité 
poire de Soweto (au moins 600 
hiorls) en 1976. 

; La lutte des Noirs pour cesser 
d'être des parias dans leur pa­
irie n'a cessé de se développer 
depuis la mise en application 
èes premières lois de ségréga­
tion raciale, en 1913. Ces lois se 
.ont multipliées et aggravées 
|ors de l'arrivée au pouvoir du 
Parti nationaliste, en 1948. C'é­
tait treize ans avant que l'Afri­
que du Sud ne rompe ses liens 
coloniaux avec le Royaume-Uni 
et ne devienne une république 
Indépendante. 

)es réformes 
nsuffi santés 

Condamné plusieurs fois par 
es Nations unies, stigmatisé en 
Décident par les Églises, les Li­
mes de droits de l'homme, les 
yndicats, combattu activement 
>ar l'ensemble des pays socia-
istes, le régime raciste blanc 
le Pretoria avait donné il y a 
melque temps l'apparence d'é-
roluer pour le mieux. 
« Diverses réformes ont été mi­
les en oeuvre, dont la levée de 
'interdiction des mariages.et 
ies rapports sexuels interra­
ciaux et l'autorisation pour les 
soirs de fréquenter certains 
ieux publics qui leur étaient 

, usque-là interdits. En fait, ces 
nesures n'ont en aucune façon 
"ntrainé l'inclusion de la majo-
ite noire (21 millions, contre 4,5 
nillions Blancs) dans la vie po-
itique et, cela va sans dire, 
tans les instances décisionnel-
es. Elles ne visaient qu'à retar­

der les échéances, c'est-à-dire 
l'accession au pouvoir de cette 
majorité selon un principe cher 
en Occident: «un homme, un 
vote». 

Cherchant à isoler la marée 
noire qui menace de plus en plus 
les privilèges des Blancs, le pré­
sident Pieter Botha a tenté de 
circonvenir les Indiens (800 000) 
et les Métis (2,8 millions). Une 
réforme constitutionnelle a été 
adoptée par référendum uni­
quement auprès des électeurs 
blancs, en 1983. Tout en renfor­
çant les pouvoirs du président, à 
la fois chef de l'État et du gou­
vernement, la nouvelle loi a 
créé, à côté de celle des Blancs 
forte de 160 sièges, deux Cham­
bres subalternes : l'une de 80 
sièges pour les Métis, l'autre de 
40 sièges pour les Indiens. 

La participation aux élections 
tenues l'été dernier pour ces 
deux Chambres n'a été que 
d'environ 18 p. cent, en raison 
de l'indifférence ou l'hostilité 
des Métis et des Indiens à l'é­
gard du système établi, estime-
t-on. 

Les militants antiapartheid a-
vaient consolidé, voire élargi, 
leurs rangs en menant campa­
gne pour dénoncer la «trompeu­
se» réforme constitutionnelle. A 
cette occasion, de nouvelles or­
ganisations, dont le United De­
mocratic Front ( U D F ) , multi­
racial, ont vu le jour. 

Depuis longtemps, des mou­
vements armés participent, pa­
rallèlement à l'opposition non 
violente, à la bataille contre l'a­
partheid. Le principal est ('Afri­
can National Congress ( A N C ) . 
Son leader historique. Nelson 
Mandela, aujourd'hui âgé de 66 
ans, est emprisonné depuis 1962. 
En janvier dernier, le gouverne­
ment a offert de le remettre en 
liberté à condition qu'il renonce 
à la violence. Le vieux lutteur a 
refusé. 

Et la vague monte... 
La montée de la vague anti­

apartheid fait peur au pouvoir 
minoritaire blanc. Il doit milita­
riser de plus en plus son écono­
mie — déjà affaiblie par la cri­
se — pour y résister à l'inté­
rieur et frapper les pays voisins 
noirs à régime révolutionnaire 
qui appuient l'opposition, no­
tamment l'Angola (par la Na­
mibie interposée) et le Mozam­
bique. 

Cependant, l'Afrique du Sud 
demeure, si l'on peut dire, la 
première puissance de l'Afrique 
noire, en partie grâce à l'aide 
des sociétés multinationales qui 
y sont implantées. C'est cette 
présence qu'Ottawa entend 
mieux réglementer, dans un 
premier temps, en renforçant le 
code d'éthique des compagnies 
canadiennes établies en Afrique 
du Sud et en restreignant les ex­

portations de matériel comme 
les ordinateurs destinés à la po­
lice, aux forces armées ainsi 
qu'à des ministères et organis­
mes chargés de faire appliquer 
l'apartheid, etc. 

Quant aux sanctions préconi­
sées par le Sénat américain (à 
majorité républicaine), elles 

r 

«Nous ne voulons pas une 
libéralisation de l'apartheid, 
mais son démantèlement», 
dit l'évèque sud-africain 
(noir) Desmond Tutu, prix 
Nobel de Sa paix. 

portent sur l'interdiction d'ex­
porter vers l'Afrique du Sud du 
matériel informatique, le bloca­
ge des prêts bancaires au gou­
vernement de Pretoria et l'ar­
rêt de la coopération nucléaire 
entre les deux pays. La Cham­
bre des représentants avait a-
dopté le 5 juin un texte plus 
musclé. Les deux Chambres de­
vront s'entendre prochainement 
sur un projet de loi de compro­
mis. 

Le président Reagan s'en 
tient jusqu'ici à sa politique dite 
d'«engagement constructif» à 
l'égard de l'Afrique du Sud, où 
la valeur de l'ensemble des inté­
rêts américains atteindrait 
quelque $14 milliards. Cette po­
litique est loin d'avoir eu les ef­
fets escomptés : le régime de 
Pretoria a opté pour le durcisse­
ment plutôt que pour l'apaise­
ment. 

Contrairement au chef de la 
Maison-Blanche, un nombre 
croissant d'Américains sem­
blent avoir fait leur cette prise 
de position de l'évèque sud-afri­
cain (noir) Desmond Tutu, prix 
Nobel de la paix : « Nous ne vou­
lons pas une libéralisation de 
l'apartheid, mais son démantè­
lement.» 

NICARAGUA 

Les tensions s'accentuent 
aux diverses frontières 
B j L'étau américain n'a pas 
^ cessé, au cours des der­
niers jours, de se resserrer sur 
le Nicaragua où les dirigeants 
sandinistes ont célébré hier le 
sixième anniversaire de leur ar­
rivée au pouvoir. 

Le président Ronald Reagan a 
voulu la semaine dernière faire 
du Nicaragua un paria de la 
communauté internationale en 
accusant ce pays de faire partie, 
conjointement avec la Corée du 
Nord, Cuba, l'Iran et la Libye, 
d'une «confédération d'États 

JACQUES 
L E M I E U X 

au Nicaragua 

collaboration 
spéciale 

terroristes». Le président amé­
ricain, qui a alors manifesté sa 
ferme volonté de lutter contre 
cette «nouvelle version de la so­
ciété du crime», a, à toutes fins 
utiles, laissé entendre qu'une é-
ventuelle action de force n'était 
pas à écarter contre le «régime 
marxiste-léniniste de Mana­
gua». 

Les dirigeants sandinistes 
sont visiblement inquiets face à 
cette nouvelle offensive verbale 
de l'administration américaine. 
Ils craignent, comme l'a dit le 
président Daniel Ortega, que M. 
Reagan ne soit tenté «de mani­
puler les sentiments qu'a éveil­
lés parmi le peuple américain la 
situation difficile à laquelle ont 
été soumis 43 América ins à 
Beyrouth». Or, selon M. Ortega, 
Washington essaie «d'inventer 
le même type de prétextes» que 
ceux que l'on invoquait, il y a 
deux ans, pour justifier l'inter­
vention à La Grenade. 

M. Ortega s'est certes permis 
ces jours-ci quelques sorties 
contre le chef de la Maison-
Blanche, qu'il a, entre autres, 
accusé «d'agir comme un terro­
riste», mais il n'a pas masqué 
ses appréhensions immédiates. 
«En aucun cas, nous n'avipns 
reçu des accusations sous la for­
me qu'il les a lancées», a recon­
nu craintivement M. Ortega. 

Sachant très bien que le con­
texte international leur est 
beaucoup plus défavorable qu'il 
y a quelques années, les sandi­
nistes semblent avoir, pour le 
moment, réduit leur stratégie à 
des «appels à la réflexion» lan­
cés aux États-Unis. Le jeûne 
que poursuit depuis plus d'une 
semaine à Managua le ministre 
des Affaires étrangères, le père 
Miguel d'Escoto, pourrait diffi­
cilement être interprété autre­
ment. 

Tensions 
Sur le terrain, toutefois, le 

gouvernement de Managua se 
montre nettement plus agressif. 
Les troupes sandinistes conti­
nuent toujours leur offensive 
«victorieuse» contre les forces 
rebelles. Mais le repli de plu­
sieurs milliers de «con t r a s» 
vers leurs sanctuaires au lion 
duras et au Costa-Rica a consi­
dérablement accru, dernière­
ment, les tensions frontalières 
entre ces pays et le Nicaragua. 

Ces tensions seraient même 
en proie à des débordements, 
s'il faut en croire les propos du 
chef de l'état-major de l'armée 
du Salvador, le générai Adolfo 
Blandonv qui vient de promettre 
son appui au Honduras en cas 
de guerre avec le Nicaragua. 
«De n'importe quelle façon, mi­
litairement ou autrement, nous 
donnerions notre appui au Hon­
duras ( . . . ) puisque aussi long­
temps que le gouvernement 
marxiste du Nicaragua existe­
ra, il ne pourra y avoir de paix 
en Amérique centrale», a sèche 
ment déclaré le général le 5 juil­
let. Et il ne s'agissait pas de dé­
clarations isolées puisqu'elles 
ont été reprises par le président 
Duarte lui-même lors de sa ren­
contre, la semaine dernière, 
avec son homologue hondurien. 

Les sandinistes, qui ont tou­
jours été accusés par M M . 
Duarte et Reagan de fomenter 
la «subversion» au Salvador, 
n'ont cette fois-ci pas manque 
l'occasion de prendre leur re­
vanche. Et pour la première 
fois, M. Ortega a accusé le Sal­
vador «d'encourager le terroris­
me d'État» contre le Nicaragua 
en approvisionnant en armes 
les rebelles de l'Alliance révolu­
t ionnaire démocra t ique 
( A R D E ) de Eden Pastora. 

Tant au Costa-Rica qu'au 
Honduras, les autorités locales 
ont dénoncé au cours des der­
niers jours le fait que leur terri­
toire ait été victime «d'agres­
sions sandinistes». .Les sandi­
nistes, eux, ne voient là qu'une 
stratégie de l'administration 
Reagan visant à «créer les con­
ditions qui puissent permettre 
d'accélérer ses plans d'agres­
sion contre le Nicaragua et de 
clancher une intervention». 

San José et Tegucigalpa ont 
cependant repoussé jusqu'à 
maintenant la proposition san-
diniste de démilitariser, sous 
supervision internationale, leur 
frontière respective avec le Ni­
caragua. Les sandinistes affir­
ment que la création de zones 
démilitarisées contribuerait à 
évi ter d'éventuels incidents 
frontaliers provoqués, selon 
Managua, par les contre-révolu­
tionnaires qui sont retranchés 

tî'JUyjll- ">;e 5 • 

au sud du Honduras et au nord 
du Costa-Rica. 

Loin de se résorber, les ten­
sions entre Managua et San Jo­
se semblent même s'enveni­
mer. Le Costa-Rica a très mal 
pris la résolution de l'Organisa­
tion des États amér ica ins 
(OEA) à propos d'un incident 
frontalier survenu le 31 mai et 
au cours duquel deux.jnembres 
de la garde civile costaricienne 

Le président du Nicaragua, 
M. Daniel Ortega. 

ont été tués. La diplomatie cos­
taricienne a tout au plus,obtenu 
une «répudiation» de l'attaque, 
sans que cette dernière ne soit 
attribuée au Nicaragua, comme 
l'exigeait San José. 

Le Costa-Rica, qui avait en 
principe accepté l'idée d'une 
rencontre entre les présidents 
Daniel Ortega et Luis Alberto 
Monge pour réduire les problè­
mes bilatéraux, a fait marche 
arrière en fin de semaine. « I l 
n'y aura pas de réunion de pré­
sidents», a lui-même annoncé 
M. Monge après qu'il eut repro­
ché à l'OEA son «penchant fa­
vorable» au Nicaragua. 

Devant les multiples accusa­
tions lancées dernièrement con­
tre le Nicaragua par les alliés 
centre-américains de Washing­
ton, le ministre nicaraguayen 
de l'Intérieur, M. Tomas Borge, 
n'a eu que des propos teintés 
d'ironie: «Peu importe que ce 
ne soit ni au Honduras ni au 
Costa-Rica, mais plutôt au Ni­
caragua que meurent des dlzai 
nés, des centaines et des mil­
liers d'hommes, de personnes 
âgées et d'enfants. Nous ver­
sons le sang, mais nous sommes 
les agresseurs, nous versons les 
larmes, mais nous sommes les 
bourreaux.» 

I 
»« 

I 
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UNE ETUDE QUI FAIT MENTIR PLUSIEURS MYTHES f 

Les machos et les frustrés sont les pires conducteurs 
• Les personnes qui condui-

™ . sent vite et ne respectent pas 
les; règles de la route sont des 
Kens plus anxieux, plus frustrés 
et plus macho que les bons con­
ducteurs. 

^ 
ANDRÉ NOËL  

« Ils se sentent menacés et ils 
réagissent contre ce qui cause cet 
état de chose par de l'agressivité, 
la critique, la suspicion », note 
par ailleurs une étude de la Régie 
de l ' a s s u r a n c e automobi le du 
Québec. 

« Ils veulent écarter ce qui les 
dérange, mais d'une manière non 
adaptée, et cela dans la vie cou­
rante comme sur la route. » 

L'étude, intitulée Les manoeu­
vres des conducteurs québécois, 
a été réalisée par un psycholo­
gue. J ean t ler ickx, à la suite 
d ' en t r evues avec des bons et 
mauvais conducteurs. 

Les conducteurs qui avaient été 
impliqués dans un accident ou 
ava i en t a c c u m u l é des points 
d'inaptitude • se sont caractéri­
sés par leur instabilité émotive, 
une mauvaise utilisation de leurs 
capacités et par l 'attachement au 
stéréotype social masculin ». 

En revanche, les bons conduc­
teurs sont des gens to lé ran ts , 
doux, sachant utiliser leurs éner­
gies et. quand ils sont des hom­
mes. iK gardent leur distance vis 
à-vis de l ' i m a g e du m â l e 
batailleur. 

M. Herickx décrit le caractère 
de deux conducteurs qui se sont 
prêtés aux entrevues : 

Le mauva i s (2 accidents, ar­

rêté pour excès de vitesse ) : « Ce 
conducteur est mené par ses Im­
pulsions et des tensions internes 
contradictoires. Au lieu d'accu­
muler les tensions qui l'agacent, 
il les décharge régul iè rement 
dans son environnement . Sou­
dain, il explose avec agressivité, 
impulsivité, pression et énergie. » 

Le bon (ni accident, ni point 
d inaptitude ) : « Ce conducteur 
est bienveillant. II possède beau­
coup d'énergie et est actif tout en 
ne laissant pas ses sentiments 
prendre le dessus. Il aime être 
entouré de personnes avec qui il 
s'entend fort bien : il n'est ni 
agressif ni soupçonneux. 

« Il admet qu'il peut être bonas­
se à l'occasion. Les ennuis ne l'af­
fectent pas outre mesure : il con­
s idère la s i tuat ion, considère 
l'essentiel. Il est capable de faire 
la part des choses et possède les 
mécanismes nécessaires pour in­
tégrer harmonieusement les ten­
dances qui se mani fes ten t en 
lui. » 

Les mythes 
Les mythes ont malheureuse­

ment la couenne dure. 
Le premier : on peut conduire 

vite et bien. En fait, estime-on à 
la régie, conduire vite, c'est con­
duire mai. Les gens qui dépas­
sent les limites de vitesse mettent 
en danger leur propre vie et celle 
des autres. 

Deuxième mythe : les femmes 
ne savent pas conduire. Bien au 
contraire, la très grande majori­
té des accidents sont imputables 
aux hommes. Un homme a un 
risque sur 21 de mourir sur la 
route ; une femme, un sur «0. 

Les accidents coûtent très cher 
à la société. La régie estime que 
les coûts totaux ( indemnisations, 
f r a i s d ' h o s p i t a l i s a t i o n , e t c . ) 
s'élèvent à $2 milliards par année 
au Quebec. 
Dei mesures 

Au Québec, peu de choses ont 
été faites pour réduire les acci­
dents routiers depuis l'obligation 
du port de la ceinture en août 
1976. 

E n t r e - t e m p s , de n o m b r e u x 
pays, comme les États-Unis et le 
Japon, ont multiplié les mesures 
de prévention et de répression. 

Ainsi, 30 Etats américains ont 
augmenté l'âge pour la consom­
mation d'alcool à 21 ans, ce qui a 
limité le nombre de conducteurs 
ivres. 

Dans l 'État de New York, un 
jeune qui se fait arrêter en état 
d'ivresse au volant perd son per­
mis jusqu'à l'âge de 19 ans. 

Cependant, lois et règlements 
ne valent rien si personne ne veil­
le à leur application. C'est pour­
quoi la régie suggère la création 
d'escouades policières spéciali­
sées, de highway patrols sur le 
modèle américain. 

De son côté, l'Association pour 
la protection des automobilistes 
voudrai t que le gouvernement 
inspecte plus tfétat des voitures 
d'occasion. 

L'APA estime que le Québec 
reçoit à chaque année 50 000 vieil­
les autos des États-Unis et des 
au t res provinces, sans aucune 
inspection. Le tiers des véhicules 
c o m p l è t e m e n t acc iden t é s se­
raient remis en circulation, ce 
qui constituerait un danger pu­
blic. La direction était défaillante. Bilan : beaucoup de dégâts et des blessés. 

Même la limousine 
de Guy Tardif 
était défectueuse 
• • Le ministre des Transports, 
™ Guy Tardif, s'est lait dire 
hier que sa voiture officielle, une 
Parisienne 1984, n'est pas confor­
me au Code de sécurité routière 
et que, à moins d'effectuer les ré­
parations requises, sa conduite 
pourrait devenir illégale. 

ANDRÉ NOËL 

M- Tardif était venu dans sa 
voiture U la polyvalente Jacques-
Housseau. à Longueuil, pour ren­
dre public un programme d'em­
plois étudiants visant à inspecter 
10000 véhicules cet été. 

Il a demandé à son chauffeur 
d'entrer la voiture dans le garage 
de! l'école afin que les élèves et 
leur professeur puissent effec­
tuer les vérifications d'usage. 

i\u bout d'une demi-heure, le 
professeur, Michel Turcotte, a dit 
qu'il ne pouvait pas apposer une 
vignette témoignant du bon état 
de la Parisienne, dont l'odomètre 
indique 72 795 km. 

Les élèves ont trouvé qu'un feu 
de posit ion et un p h a r e ant i­
brouillard ne fonctionnaient pas 
et que la vitre d'un phare de croi­
sement était brisée. 

Ils ont aussi décelé un clou fi­
ché dans un pneu et une fuite 
d'huile sur le bouchon de vidan­
ge!, mais cela n'est pas illégal. 

Les journalistes ont tous éclaté 
dei rire. Mi-figue mi-raisin, le mi­
nistre a dit qu'il allait répriman­
der les mécaniciens du gouverne­
ment. 

Grâce au programme financé à 
$150 000 par la Régie de l'assu­
rance automobile, une soixantai­
ne d 'étudiants en équipements 
moto r i sé s pour ron t i n spec te r 
gratuitement, jusqu'au 15 août, 
les voitures des automobilistes 
qui le désirent. 

Des polyvalentes de tout le 
Québec par t ic ipent au projet , 
sauf celles de la Commission des 
écoles catholiques de Montréal. 

Les jeunes, payés au salaire 

De 10 à 15 p. cent, seule­
ment, des voitures qui rou­
lent au Québec sont confor­
mes au Code de la sécurité 
routière. Les autres, dont 
celle du ministre Guy Tar­
dif... peuvent représenter un 
danger. 

minimum, indiquent les défauts 
mais rien n'oblige les conduc­
teurs d'effectuer les réparations. 

Les deux garages de la Régie, à 
Montréal et à Québec, inspectent 
seulement 40 000 véhicules pa r 
année sur un parc automobile de 
3,4 mil l ions de véh icu les . La 
Régie impute 10 p. cent des acci­
dents à des défectuosités mécani­
ques. 

Or, a dit M. Turcotte, seule­
ment de 10 à 15 p. cent des voitu­
res Inspectées jusqu'à mainte­
n a n t p a r les é l è v e s d e s 
polyvalentes étaient conformes 
au Code de sécurité routière. 

LE DISQUAIRE LE PLUS GRANDIT PLUS CONNU AU CANADA 

RECTIFICATIF 
Dans cette annonce publiée en page B 2 de LA PRESSE d'hier, lei dates 
et let heures indiquées concernant les deux cassettes offertes à prix 
spécial auraient dû paraître comme ci-dessous. 
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HEURES D'OUVERTURE: 
Du lundi au mercredi, d» 9h JO à 11h. 
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f h o l 7 h . 

399, STE-CATHERINE OUEST IMÈROF,D,A., 

6982 , St-Hubert/Centre d'achats Beaconsfield/Centre Rockland 

Pour les menus prix. 
a 

Seul Giorgio peut vous offrir autant pour si peu cher. 
Des pâtes, des lasagnes et des pizzas généreuses. 

Une ambiance du tonnerre. Et des petits prix qui font sourire. 
Les restaurants Giorgio, 

là où l'on sait comment vous faire plaisir. 

Le savoir-plaire 

GIORGIO 
MONTREAL BROSSARD LAVAL VILLE D'ANJOU VILLE LASALLE ST-SAUVEUR QUÉBEC SHERBROOKE 



A 10« LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 20 JUILLET 1985 

Congrès mondial de FONU 
pour la décennie des femmes i 

300 femmes juristes en faveur 
d'un droit familial international m 

• m* 

La grande majorité des femmes dans le monde travaille en 
agriculture. Mais comment, surtout dans le tiers monde, leur 
faciliter l'accès à l'équipement, aux techniques, au crédit et 
aux produits? 

mm NAIROBI —.Les q u e l q u e 300 
™ f e m m e s , des j u r i s t e s pour la 
p lupar t , qui ont é c h a n g é en a te­
l ier s u r le droi t e t les f e m m e s , ont 
pu c o n s t a t e r à q u e l p o i n t l e s 
droi ts a c c o r d é s aux f e m m e s va­
r ient selon les p a y s , inf luencés 
qu ' i l s sont p a r les c o u t u m e s , les 
t rad i t ions , les re l ig ions . À leur 
avis , il d e v r a i t ex i s t e r un dro i t in­
te rna t iona l su r le m a r i a g e , le di­
vorce et la fami l le . 

HUGUETTE R0BERGE 
envoyée spéciale de LA PRESSE 

U n c o n s e n s u s s e d é g a g e d u 
g roupe : en g é n é r a l , à t r a v e r s le 
monde , le droi t , é tabl i p a r les 
h o m m e s , favor i se les h o m m e s et 
pénal i se les f e m m e s . 

D a n s la p lupa r t des pays en 
voie de d é v e l o p p e m e n t , il ex i s t e 
un droi t c o u t u m i e r , e x t r ê m e m e n t 
d é f a v o r a b l e a u x f e m m e s , qu i 
cont inue de s ' app l i que r en 1985, 
m ê m e s'il s 'y j u x t a p o s e un dro i t 
s t a t u t a i r e dont tous les c i toyens , 
y c o m p r i s les f e m m e s , peuven t 
se p réva lo i r . C 'es t le c a s , p a r 
e x e m p l e , d e la Z a m b i e , où le 
droit c o u t u m i e r p e r m e t la biga­
mie ( aux h o m m e s s e u l e m e n t ) , 
m a i s où le droi t s t a t u t a i r e inter­

dit m a i n t e n a n t c e t t e p r a t i q u e . Le 
p r o b l è m e , a ind iqué une in terve­
n a n t e z a m b i e n n e , c ' es t q u e les 
f e m m e s i g n o r e n t q u ' e l l e s peu­
ven t s e p r éva lo i r du droi t s ta tu­
t a i r e . 

En Indonésie , une loi vo tée en 
1974 p e r m e t aux h o m m e s d ' avo i r 
plus d 'une épouse , à la condit ion 
toutefois d 'y ê t r e a u t o r i s é p a r le 
t r ibuna l et qu ' i l y a i t consente­
m e n t de tou tes les p a r t i e s Impli­
quées . La f e m m e , p a r c o n t r e , ne 
peut avo i r q u ' u n seul m a r i . Ce t te 
loi a , s e m b l e - t - i l , a p p o r t é u n e 
« amé l io ra t i on > p a r r a p p o r t à ce 
iiui e x i s t a i t a u p a r a v a n t , a l o r s 
q u e ^ ' h o m n j e p o u v a i t p r e n d r e 
p lus ieurs f e m m e s , s a n s <m(J cel­
les-ci soient d ' acco rd . 

Détérioration en Iran 
En I r a n , c 'es t une dé t é r io ra t i on 

g é n é r a l e _dc la s i tuat ion d e s fem­
m e s qui J , -est c o n s t a t é e d e p u i s 
l ' aVènement de Khomeiny , Ainsi , 
a v a n t le s h a h , l ' âge l éga l idu mar 
r i a g e pour la f e m m e é t a i t fixé à 
18 a n s . Le s h a h a ' a b a i s s é cet â g e ' 
à 15 a n s . E t l ' aya to l lah La e n c o r e £ 
aba i s s é . . . à neuf ans . E t ce n ' e s t , ' 
là qu ' un e x e m p l e . 

Dans les p a y s indus t r i a l i s é s , le 
droit es t moins " d i s c r i m i n a t o i r e 
e n v e r s les f e m m e s , e n c o r e qu ' i l 

p e r m e t t e tou jours des inéga l i t és 
e t doive ê t r e a m e n d é . L ' in f luence 
de la rel igion s u r le droi t es t dé­
p lo rée en Argen t ine , a u t a n t q u ' e n 
I s l a m ou à C h y p r e . Ai l leurs , le 
droi t de p r o p r i é t é t e r r i e n n e es t 
a c q u i s aux f e m m e s , m a i s cel les-
ci n ' on t p a s a c c è s au c réd i t . 

U n e fo i s é t a b l i e l ' é v i d e n c e 
d ' i n é g a l i t é s e t d ' i n j u s t i c e s , il 
r e s t e à f avor i se r un c h a n g e m e n t 
p r o f o n d d e s m e n t a l i t é s , c a r 
l ' amé l io ra t ion d e s lois, si elle es t 
n é c e s s a i r e , ne signifie p a s auto­
m a t i q u e m e n t u n e a m é l i o r a t i o n 
d e la condit ion des f e m m e s . 

À p r ç u v e , la conséc ra t ion de 
m i l l i e r s de pe t i t es filles à la dées ­
se Alan ia , en Inde , bien qu ' in te r ­
d i te p a r la loi depu i s p lus ieurs an­
n é e s , s e p o u r s u i t t o u j o u r s . 
C h a q u e année , en j a n v i e r , d e s 
mi l l i e r s de f i l let tes de c inq, sep t 

ou neuf ans . son]* of fer tes p a r 
leurs p a r e n t s à la d é e s s e infer t i le 
et e n f e r m é e s d a n s un c e n t r e où 
on l e u r a p p r e n d le m é t i e r d e 
p ros t i tuée . 

Au forum des ONG, le D r I.S. 
Gi lada a lancé" un appel à l'opi 
n ion m o n d i a l e et a u x N a t i o n s 
U n i e s p o u r q u e c e t t e p r a t i q u e 
p u i s s e d i s p a r a î t r e . « Actuelle­
ment affirme-t-i l , 70 p . cen t des 
p ros t i tuées de l ' Inde proviennent 
de ces c e n t r e s , et 20 p . cent d 'en 
t r e elles sont des m i n e u r e s . Tan 
dis que 80 p . cent des prof i ts de la 
prost i tu t ion vont à des h o m m e s 
que j ' a p p e l l e des v a m p i r e s so­
c iaux . » 

En conclusion de cet a te l ie r , les 
avoca t e s pa r t i c i pan t e s ont déc idé 
de c r é e r un r é seau in te rna t iona l 
de j u r i s t e s fémin is tes , pour que 
l ' in format ion débouche s u r l'ac­
tion. 

Les lesbiennes intriguent les Africaines... 
mm NAIROBI — Si les Occiden 
™ ta ies ont m a n i f e s t é un g r a n d 
intérêt pour l ' a t e l i e r t r a i t a n t des 
m u t i l a t i o n s s e x u e l l e s i m p o s é e s 
aux f e m m e s d a n s c e r t a i n s p a y s 
d 'Afr ique, les Afr ica ines s e sont 
pour leur par t l i t t é r a l e m e n t m a s ­
sées ve r s l ' a te l ie r des l e sb iennes 
au F o r u m des o rgan i sa t i ons non 
g o u v e r n e m e n t a l e s , où e l les trou­
v a i e n t le « c o m b l e de l ' e x o t i s ­
m e » . /*- • '* 

C ' e s t p a r c e n t a i n e s q u e les 
Afr icaines se sont p r é s e n t é e s au 
local prévu pour 60 p e r s o n n e s , où 
deva ien t se d é r o u l e r les s é a n c e s 
de l ' a te l ie r sur le l e s b i a n i s m e . Il 

a fallu t r a n s p o r t e r l ' a te l ie r s u r la 
g r a n d e s u r f a c e gazonnée du c a m ­
pus un ive r s i t a i r e , et le subd iv i se r 
en t rois g roupes . 

G a é t a n e P a y e u r , qui se p résen­
te c o m m e une un ive r s i t a i r e fémi­
nis te québéco i se , a pa r t i c ipé a u x 
t r a v a u x de cet a te l i e r . 

« Au K e n y a , e x p l i q u e - t - e l l e , 
l ' homosexua l i t é es t i l légale . Aus­
si , les au to r i t é s sont-elles a m b i ­
v a l e n t e s , face à la p r é s e n c e des 
f e m m e s kenyennes à cet a te l ie r , 
p a r a i l leurs inf i l t ré p a r des m a ­
t rones e t des pol ic iers en civil . Il 
r e s t e que l ' a te l ie r , o rgan i s é p a r 
l ' I n t e rna t iona l Lesb ian In fo rma 

tion Serv ice de Genève , a susc i t é 
une vive cur ios i té p a r m i les Afri­
ca ins . 

« L e u r s ques t ions é ta ien t tou­
chan te s de na ïve t é . E l l e s d e m a n ­
daient des « défini t ions » du les­
b i a n i s m e . Il s ' e s t r é v é l é q u e 
p lus ieurs a spec t s du l e s b i a n i s m e 
r e s t e n t d e p u r e s a b s t r a c t i o n s 
pour el les : chois i r d ' a v o i r ou de 
ne pas avoi r des e n f a n t s , v iv re 
une relat ion où il n ' y a p a s de 
« chef ». v iv re une sexua l i t é qui 
soit l ' express ion d 'un dés i r , d 'un 
a t t r a i t , d ' émot ions , et non seule­
m e n t un d e v o i r d e d o n n e r c e 
q u ' e l l e s a p p e l l e n t « l e s e x 

s e rv i ce ». 
« Il a p p a r a î t , c o n c l u t M m e 

P a y e u r , q u e si les Afr ica ines se 
p e r m e t t e n t d e s j e u x sexue l s en­
t r e copines au pens ionna t , la vie 
s e x u e l l e a d u l t e e s t t o t a l e m e n t 
r ég ie p a r les n o r m e s du devoi r 
éd ic tées p a r les h o m m e s , a ccep ­
tées p a r la g r a n d e m a j o r i t é des 
f e m m e s , e t a u c u n e notion de plai­
s i r n 'y est a ssoc iée . » 

Est-il besoin de r a p p e l e r à nos 
l ec teu r s que l 'excision (ab la t ion 
du cl i toris chez les pe t i t e s filles) 
es t une p r a t i q u e c o u r a n t e en Afri­
que , pu i squ 'e l l e a f fec te u n e m a ­
jo r i t é de f e m m e s ? 

L'émancipation féminine passe par 
l'éducation, affirme un ministre 
mm NAIROBI t R e i n e r ) M m e 
™ Y v e t t e R o u d y . m i n i s t r e 
f rança i s des Droits de la f e m m e , 
a d é c l a r é vendred i à Nairobi que 
l ' éducat ion est la condition pri­
m o r d i a l e de l ' é m a n c i p a t i o n fémi­
nine, n o t a m m e n t d a n s le t ie rs -
monde . 

«C 'e s t p o u r q u o i » , a-t-elle dit 
au cour s d ' u n e in te rv iew. « j ' a i 
p roposé à la Confé rence de l 'ONU 
su r les f e m m e s l 'octroi de bour­
s e s d ' é t u d e s a u x f e m m e s d e s 
p a y s en voie de déve loppement" . 

El le a indiqué avo i r é g a l e m e n t 
p roposé l ' o rgan isa t ion , tous les 

1 
•deux ou trois a n s . d e r é u n i o n s 
aux n iveaux régional et sous-ré­
gional et avoir p r écon i sé que la 
Commiss ion de lu condit ion de la 
f e m m e de l 'ONU fonct ionné dé­
s o r m a i s c o m m e la Commiss ion 
des droi t s de l ' h o m m e , et sel réu­
nisse tous les a n s pour é v a l u e r les 

FORUM 85 prend fin dans le calme 
mm NAIROBI ( R e u t e r ) — Un 
"™ des plus g r a n d s r a s s e m b l e ­
m e n t s de f e m m e s j a m a i s organi ­
se s ' e s t a c h e v é t r a n q u i l l e m e n t 
h ier à Nairobi , en dépi t de c ra in­
tes que la session de c lô tu re ne s e 
t r a n s f o r m e en man i f e s t a t i on de 
rue . 

P lus ieurs o rgan i sa t i ons fémi­
nis tes pa r t i c ipan t au F o r u m 85 
ava ien t ainsi a n n o n c é l eu r inten­
tion de se r e n d r e en c o r t è g e au 
c e n t r e de confé rence in te rna t io ­
nal d e la cap i t a l e k e n y e n n e qui 
accuei l le j u s q u ' a u 26 ju i l le t la 

Confé rence de l 'ONU su r le bi lan 
de la décenn ie de la f e m m e . 

El les en t enda i en t ainsi soumet­
t r e ' une sé r i e de pét i t ions pour 
con t e s t e r l ' i m a g e du s ta tu t de la 
f e m m e donnée p a r les dé léga­
t ions officielles à la confé rence . 

Les au to r i t é s kenyennes les ont 
f ina lement p e r s u a d é e s de l imi te r 
l e u r man i f e s t a t i on au c a m p u s de 
l ' un ivers i t é qui a a b r i t é p e n d a n t 
10 j o u r s ce fo rum. 

T r i b u n e i n f o r m e l l e o r g a n i s é e 
p a r a l l è l e m e n t à la confé rence de 

l'ONU p r o p r e m e n t d i te , le F o r u m 
85 a donné l 'occasion à que lque 
10 000 f e m m e s du m o n d e en t i e r 
d e c o m p a r e r l e u r s s i t u a t i o n s , 
d ' é c h a n g e r d e s i d é e s e t d e s 
a d r e s s e s , voire par fo i s des insul­
tes . 

«À c h a q u e a t e l i e r auquel j ' a i 
pa r t i c ipé , on m ' a in jur iée et har­
celée . Mon pays et moi avons é t é 
r endus r e sponsab le s de tous les 
m a u x du Proche-Or ien t et à cha­
que fois que j ' a i voulu p a r l e r , on 
m ' en a e m p ê c h é » , a d é c l a r é ainsi 
une p a r t i c i p a n t e i s r aé l i enne . 

, r é s u l t a i s d e s ac t ions e n t r e p r i s e s . 
I n t e r r o g é e s u r le bi lan de la dé­

cennie de la f e m m e , el le a é m i s 
une opinion mi t igée . « De g r a n d s 
p r o g r è s ont é té r éa l i sés d a n s les 
a n n é e s 1970. m a i s c 'es t essent ie l ­
l emen t le r é su l t a t de l ' é m e r g e n c e 
d a n s les a n n é e s 1960 des mouve ­
m e n t s f émin i s t e s , dont les gou­
v e r n e m e n t s ont fini p a r r ep ren ­
d r e les idées ». 

r • ^ ' **«W»j 

La Confé rence de Nai robi , qui 
couronne ce t t e décenn ie , es t « es­
sen t i e l l ement un fo rum de, dis­
cuss ions et de r e n c o n t r e s »\ a-t-
el le dit. j C'est une é m a n a t i o n de 
l 'ONU. et on ne peut p a s en a t t en­
d re de décis ions m a j e u r e s ».. 

Le ministTe f r ança i s a déploré , 
la m u l t i p l i c a t i o n d e s q u e r e l l e s ' 
pol i t iques, qui ne font q u e nu i re à 
la con fé rence , ouve r t e le 15 juil­
let et qui se t e r m i n e d a n s une se­
m a i n e . 

Les grosses délégations 
• Hier , j o u r de c lô ture du F o r u m des o rgan i sa t ions non gouver­
n e m e n t a l e s , on e s t i m a i t à plus de 12000 le n o m b r e des f e m m e s qui 
ont p a r t i c i p é à ce forum et à la conférence mondia le des Nations 
Unies (celle-ci se poursui t j u s q u ' a u 26 ju i l l e t ) . C o m m e il se doit, 
la plus for te dé léga t ion a p p a r t i e n t au pays hôte, le Kenya , avec 
3000 p a r t i c i p a n t e s . Les a u t r e s dé léga t ions i m p o r t a n t e s en n o m b r e 
sont les a u t r e s pays d 'Afr ique ( en t r e 2000 et 2500). les É ta t s -Unis 
( p r è s d e 1000), le J a p o n (800), e t les pays a r a b e s ( en t r e 500 et 600, 
dont 36 P a l e s t i n i e n n e s v i v a n t en t e r r i to i res occupés ) . Avec envi­
ron 200 f e m m e s , la r e p r é s e n t a t i o n du C a n a d a est éga le à celle de 
la F r a n c e , et p a r m i les 200 Canad iennes a Nairobi , on c o m p t e 80 
Québéco i ses et q u a t r e f e m m e s inuit. 

La Suède à l'honneur 
• La Suède es t le seul p a y s , p a r m i les 160 qui pa r t i c ipen t aux 
é v é n e m e n t s d e Nairobi , à pouvoir se v a n t e r d ' avo i r un gouve rne 
m e n t é g a l i t a i r e . D e p u i s peu en e f f e t , le g o u v e r n e m e n t d e 
S tockolm c o m p t e e x a c t e m e n t 50 p . cent de f e m m e s p a r l e m e n t a i 
res élues. * 

Nous et les autres 
• Selon Lise P a q u e t t e , p r é s i d e n t e de l 'Associat ion féminine 
d ' éduca t ion et d 'ac t ion soc ia le ( A F É A S ) et p a r t i c i p a n t e au Fo­
r u m des O N G : «C'es t le fo rum des f e m m e s du t i e r s -monde . Nous 
nous sen tons , c o m m e C a n a d i e n n e s et Québécoises , t r è s privi lé­
g iées . M a l g r é ce la , nous pouvons c o n s t a t e r de n o m b r e u x points de 
s imi l i tude e n t r e ce q u e nous vivons et ce q u e vivent les f e m m e s 
d ' à peu p r è s tous les p a y s : p a r e x e m p l e , les opinions .partagé*» 
c o n c e r n a n t l ' a v o r t e m e n t (g roupes ;p ro -v ie e t pro-choix) . la. non 
r e c o n n a i s s a n c e du t r ava i l non reimine. .c i i c i i c m u i c s , «n recul de 
la condition des f e m m e s dû à la récess ion et à la s t agna t ion écono­
mique , e t j ' e n p a s s e . Le point de s imi l i tude qui m e f r appe le plus, 
peu t -ê t r e , c ' es t le dés i r des f e m m e s , d'où qu 'e l les v iennent , de 
s ' imp l ique r d a n s le déve loppemen t de leur pays , au m ê m e t i t re 
q u e les h o m m e s et avec eux . Chez nous , on appel le ça vouloir ê t r e 
de v r a i e s « p a r t e n a i r e s ». 

. Ï • • s i,m 
Le tour du pape 
• La con fé rence e t le fo rum des f e m m e s const i tuent un excellent 
« exe rc i ce d 'hosp i t a l i t é » pour les Kényens de Nairobi , qui rece-
vronb4a vis i te du p a p e d a n s que lques s e m a i n e s . 

toutes les tendances 
• Le ératin mond ia l du f é m i n i s m e étai t p résen t a Nairobi.. On a 
pu irfhsi voi r B e t t y F r i e d a n . une des chefs de file des fémin is tes 
a m é r i c a i n e s , t en i r des consu l t a t ions quot id iennes sous «son a r 
b re» ;«a lors q u e non loin Angela Davis accusa i t l ' admin i s t r a t i on 
R e a g a n de sou ten i r l ' a p a r t h e i d . P ros t i t uée s , lesbiennes , m é n a g è ­
r e s , f o n d a m e n t a l i s t e s m u s u l m a n e s en t chado r et mi l i t an tes ant i -
a v o r t e m e n t se sont a insi cô toyées pendan t dix j ou r s d a n s une 
r e l a t ive h a r m o n i e . 

uptown 
V O L V O 

est maintenant prêt à vous accueillir dans ses 
nouveaux locaux du 8300, boul. Décarie, là où la 
meilleure équipe vous attend pour un service des 
plus professionnels. 

NOUS VOUS LA PRÉSENTONS 

AUGUSTINE PELLE RIN 
Ventes 

PETER STREUL! 
Ventes 

PIERRE GRÉMER « * - \ 
Dir. service après-vente V 

A L E X Z U C K E R 
Directeur général 

CHARLY SMUIOVIC 
Ventes 

BERNARD ROY 
Ventes 

CLAUDE DUFRESNE 
Gérant, dépt. des pièces 

up-town 
automobiles itèe 

8300, boul. Décarie 
angle Royalmount 

737-6666 69 la Suvenne LOUIS 
Service 

SERGE 
Service 

GABY 
Service 

UjSUKH! 
GAGNEZ UN DE NOS 420 PRIX 

DE TOUT POUR TOUS 

Le Mail Cavëndish 
5800, boul. Cavendish et Kildare o Côte St-luc mm 

Mmm l04N.nl 

CAPLAN DUVAl • CANADIAN TIRE » EATON » PHARMAPRIX » STEINBERG 

Le seul concessionnaire exclusivement V O I î V O dans le grand Montréal 

• 
Ensemble 

Hmi ' 
de 18 
photos 
de 18 
photos 
3 x 7 " , 15 de format 
portefeuille* 

Q 9 5 
^mr y compris un dépôt de 95C 

Studio de 
. photographie Sears 

Il n'est pas nécessaire de prendre rendez-vous. 95C de plus pour chaque 
personne additionnelle sur la photo. Adultes et groupes familiaux bienvenusT-
Nous choisissons le* pose*. 

En plu* de cette offre, sont disponible* aux prix ordinaires: portrait sur »' 
tond blanc ou noir, photos à deux sujets, photographies Instantannées pour 
passeport. * Dimension approximative. 

Offre en vigueur pour les photos prises du lundi 22 juiiiot au samedi 27 juillet 
1985. 
Les studios sont situés dans la plupart des magasins Sears. Ronseignez-vou* 
atin de connaître les jours et les heures d'ouverture. 

SEARS 
vais en avez pair votre argent.et plus >r 
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MAXWELL HOUSE 
C A F É INSTANTANÉ 
bocal 227 g 

avec coupon sans coupon n 
Sur présentation de ce coupon-rabais, épargnez 
1,00$ à l'achat de CAFÉ IMSTAflTAflÉ MAXWELL 
HOUSE, bocal 227 g à 4,99$. 
Cette offre est valable du 22 au 27 juillet 1985, 
chez Métro seulement 

Limite: un coupon par client 

Au détaillant four être rembourse, veuille! retourner vos coupons à. 
General foods 
CP. 3000 

General roods vous remboursera 1.00$ plus 0,0964 I « £ \ | 

4 GRILL TIME 
BRIQUETTES DE 
C H A R B O N . ^ 
sac 4.54 kg f;*T.]7~!?fe 

Les prix annoncés dans cette page sont en vigueur dans tous les magasins de vos épiciers Métro du lundi 22 juillet au samedi 27 juillet 1985jusqu'à 17h00. flous nous réservons le droit de limiter les 
quantités. Si un article venait à manquer, n'hésitez pas à demander un bor d'achat différé. Si certaines marques de commerce de produits annoncés ne sont pas disponibles dans certaines régions, elles seront alors 

remplacées par une autre marque de commerce de même nature et d'un prix coûtant égal ou supérieur. Pas de vente aux marchands. Photos à titre indicatif seulement 
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LE MONDE 

DANS LE BUT DE RÉTABLIR 
LES RELATIONS DIPLOMATIQUES 

Moscou aurait 
fait de l'oeil 
à Jérusalem 

I JÉRUSALEM — L'Union 
™ soviétique aurait fait des 
avances à Israel dans le but de 
rétablir ses relations diplomati­
ques a v e c J é r u s a l e m . En 
échange, Moscou serait prêt à 
faciliter l'émigration des Juifs 
vers Israel tout en demandant 
en retour la restitution du Golan 
à la Syrie et l 'arrêt de la propa­
gande antisoviétique émanant 
de Jérusalem. 

Selon la radio, l 'ambassadeur 
d'URSS à Paris, M. Youli Vo-
rontsov, en aurait récemment 
informé l 'ambassadeur d'Israël 
dans la capitale française, M. 
Ovadia Sofer. 

Le porte-parole du ministère 
israélien des Affaires étrangè­
res a confirmé que cette rencon­
tre avai eu lieu mais a refusé 
d'en divulguer le contenu. 

Au sujet du Golan, l 'ambassa­
deur soviétique aurait laissé en­
tendre que, si la Syrie l'accep­
tait , le Kremlin n ' au ra i t pas 
d'objection à ce qu'Israël con­
serve une partie du Golan. 

In te r rogé sur ces informa­
tions, le ministre israélien de la 
Défense, M. Yitzhak Rabin a 
déclaré à la radio: «Tout doit 
être vérifié lorsque l'on parle 
des re la t ions israélo-soviéti­
ques. Il y a plusieurs points 
d'interrogation». 

II a ajouté que le changement 
de la politique soviétique sur 
l'émigration éliminerait une im­
portante matière à griefs. 

Selon l 'ancien minis t re des 
A f f a i r e s é t r a n g è r e s Abba 
Eban, le principal objectif des 
Soviétiques, s'ils décidaient de 
renouer les relations, était de 
pouvoir se joindre au processus 
de paix au Proche-Orient parce 
que pour l ' i n s t a n t seu l s les 
Etats-Unis y étaient mêlés. 

De son côté, M. Hani Al-Has-
san, membre du comité central 
du Fa tah (principale compo­
sante de l'OLP) et conseiller po­
litique du chef de l 'OLP, M. 
Yasser Arafat, a affirmé hier 

que ce processus de paix et no­
tamment le prochain dialogue 
américano-jordano-palestinien 
avait pour objectif d'obtenir la 
reconnaissance de l'OLP par les 
Etats-Unis. 

Dans une déclaration à l 'AFP 
à Amman, M. Al-Hassan a pré­
cisé que la reconnaissance de la 
centrale palestinienne par les 
États-Unis permet t ra notam 
ment à l'OLP de participer à 
une conférence internationale 
sur le Proche-Orient au même 
titre que les autres parties con­
cernées. 

Il a toutefois réaffirmé que 
l'OLP n'acceptera pas de recon­
naître la résolution 242 du Con­
seil de s écu r i t é des Nat ions 
Unies comme un prix à payer 
contre cet te reconnaissance . 
L'administration américaine, a-
t-il poursuivi, doit trouver une 
autre formule qui n'exige pas 
de la c en t r a l e pa les t in ienne 
d'accepter cette résolution qui 
fait des Palestiniens de simples 
réfugiés. 

Le conseiller politique de M. 
Arafat a d 'autre part affirmé 
que le dialogue américano-jor­
dano-palestinien se tiendra sans 
conditions préalables. 

En ce qui concerne l'identité 
des délégués palestiniens qui 
participeront à ce dialogue, M. 
Al-Hassan a indiqué que leurs 
noms seront officiellement ren­
dus publics ultérieurement. Il a 
toutefois ajouté que ces person­
nalités seront membres du Con­
seil national palestinien (CNP. 
Parlement en exil) et qu'ils re­
présenteront le peuple palesti­
nien de la diaspora et des terri­
toires occupés. 

Les États-Unis, rappelle-ton, 
réservent encore leur position 
sur la liste, présentée par Am­
man, des personnalités palesti­
niennes qui doivent faire partie 
de la délégation. Cette liste a 
déjà été rejetée par Israël mais 
pour les États-Unis ce rejet ne 
saurait être un veto. 

— AFP, AP, UPI et Reuter 

Nouvelles pertes de 
vie à cause de la 
violence à Soweto 

I JOHANNESBOURG — Les 
— violences sporadiques ont 
continué hier à Soweto, la plus 
grande cité noire d'Afrique du 
Sud située aux portes de Johan-
nesbourg. 

Une deux ième personne est 
morte dans la nuit de jeudi à hier 
à l'hôpital de Soweto, à la suite 
des affrontements entre policiers 
et jeunes lycéens qui boycottent 
les classes pour protester contre 
le système d'éducation pour les 
Noirs et contre l'attitude des for­
ces de l 'ordre depuis le début des 
émeutes il y a trois jours. Un 
Noir avait été tué jeudi et deux 
autres grièvement blessés. 

La police a de nouveau tiré des 
balles réelles et des balles de 
caoutchouc tout en lançant des 
grenades lacrymogènes contre 
les emeut ie rs qui je ta ient des 
pierres. Au moins 20 jeunes Noirs 
ont été hospitalisés, a-t-on indi­
qué à l'hôpital de Baragwanath. 

Depuis lundi dernier, au moins 
12 personnes, selon les chiffres 
officiels, sont mortes dans les af­
frontements en t re policiers et 
emeutiers dans les cités noires. 
Trente-cinq autres ont été bles­
sées et des centaines de Noirs ont 
été arrêtés par la police et l'ar­
mée. Mais le bilan pourrait être 

plus élevé, selon des sources non 
officielles. 

Les forces de l'ordre sont éga­
lement i n t e rvenues dans une 
quinzaine d 'au t res cités noires 
proches de Johannesbourg où des 
manifestants ont protesté à la 
veille des funérailles de huit vic­
times des récentes violences ra­
ciales. Cent-vingt-deux personnes 
ont été arrêtées à Katlehong dans 
la nuit de jeudi à hier pour ras­
semblement illégal, selon la po­
lice. 

Dans la région de Pietermaritz-
burg, dans la province du Natal, 
les forces de l'ordre ont égale­
ment du intervenir dans la nuit 
de jeudi à hier. Dans cette ré­
gion, les violences font suite à un 
boycottage général par la popula­
tion des transports et des écoles. 
Le mouvement, déclenché par le 
syndicat de la métallurgie, vise à 
faire réembaucher 975 ouvriers 
licenciés il y a deux mois. 

La tension était également vive 
dans la petite ville de Cradock, à 
l'est de la province du Cap, où 
doivent être enterrés aujourd'hui 
quatre responsables noirs assas­
sinés dans des conditions mysté­
rieuses. 

— AP, AFP et Reuter 

L'URSS attend de bons 
résultats de Genève 
H MOSCOU — L'URSS s'ai-
™ tend à de bons résulats du 
sommet soviéto-américain qui 
réunira en novembre à Genève 
le secrétaire général du Parti 
communiste soviétique Mikhail 
Gorbatchev et le président Ro­
nald Reagan. 

« Nous espérons que cette ren­
contre donnera de bons résul­
tats», a déclaré hier M. Nikolai 
Efimov, responsable du comité 
soviétique pour la coopération 
et la sécurité en Europe, dans 
une conférence de presse consa­
crée au 10e anniversaire de la 
signature de l'acte rinal d'Hel­
sinki. 

• Pour notre part, nous som­
mes prêts à faire la moitié du 
chemin pour que cette rencon­
tre soit constructive et utile», a-
t-11 ajouté. 

«Si Washington accompl i t 
l 'autre moitié du chemin avec la 
volonté politique de trouver une 
solution constructive aux diffi­
cul tés a c c u m u l é e s e n t r e les 
deux pays , nous pouvons es­
compter un succès du sommet 
Gorbatchev-Reagan», a pour­
suivi M. Efimov. 

De son côté, M. Radomir Bog-
danov , d i r e c t e u r - a d j o i n t de 
l'Institut des États-Unis et du 
Canada, a souligné que l'atmos­
phère et le climat de ce sommet 
auront une grande importance 
pour sa réussite. 

Cette rencontre se déroulera 
dans des conditions spécifiques 
et inhabituelles car depuis cinq 
ans les relations sovléto-améri-
caines se sont détér iorées et 
continuent à se détériorer. 

— AFP 

Managua se dit satisfait de 
l'attitude d'Ottawa à son égard 
m Le Nicaragua est satisfait de 

l'attitude qu'adopte le Cana­
da à son égard. Et il apprécie 
d ' a u t a n t p lus c e t t e a t t i t u d e 
qu'elle se démarque de celle des 
Etats-Unis, son proche allié, no­
tamment au sujet de l'embargo 
commercial décrété en mai der­
nier par Washington contre le ré­
gime sandiniste. Mais il souhaite­
rait que les relations d'Ottawa 
avec M a n a g u a soient e n c o r e 
meilleures. 

PIERRE SAINT-OIRMAIN 

C'est ce qu'a déclaré en subs­
tance à LA PRESSE Mme Zelmi-
ra Garcia, première secrétaire à 
l 'ambassade du Nicaragua, dans 
une interview où elle a fait le 
point de la situation dans son 
pays à l'occasion du sixième an­
n iversa i re (hier) du renverse­
ment de la dictature somoziste. 

C'est sur le thème de cet anni­
versaire , Nicaragua viotori'osa, 
ni se vende ni se rende, que la di­
plomate, visage épanoui, a con­
clu le bilan des six premières an­
nées du sandinisme qu'elle venait 
de dresser sommairement, tantôt 
en espagnol, tantôt en anglais, en 
promettant d'y ajouter le fran­
çais (qu'elle étudie) la prochaine 
fois. 

Pour illustrer le renforcement 
des relations d'Ottawa avec Ma­
nagua, Mme Garc ia a évoqué 
l'aide canadienne de $11 millions 
destinée à une centrale géother­
mique. Cette entente a été con­
clue lors de la récente visite au 
Nicaragua de Mme Monique Vé-
zina, ministre d'État aux rela­
tions extérieures. 

Mme Garcia a signalé, en re­
vanche, que le Canada avait ré­
duit de 96 p. cent son quota (5 400 
tonnes métriques) d'importation 
de viande du Nicaragua alors que 
celui-ci cherche à accroître les 

Mme Zelmira Garcia 

ventes de ce produit à l 'étranger 
par suite de la perte de débou­
chés américains. 

Autre attitude canadienne bien 
vue par Managua : le Nicaragua 
a pu déménager à Toronto ïe bu­
reau commercial qu'il avait ou­
vert à Miami mais qui n'avait 
plus sa raison d'être depuis l'em­
bargo américain. Le bureau n'est 

photo Michel Gravel, LA PRESSE 

pas tout à fait installé, mais il re­
çoit déjà de multiples offres, a 
a s s u r é Mme Garc ia , a joutant 
qu'en temps utile des contrats se­
ront passes en vue de répondre 
aux besoins de l'économie nicara­
guayenne. Le nouveau Nicara­
gua, qui a hérité d'une technolo­
gie provenant en grande partie 
des Etats-Unis, est notamment à 

court de pièces de rechange et 
d'équipements de production. 

Selon Mme Garcia, l 'embargo 
décrété le 7 mai par Washington 
avait en fait commencé à être ap­
pliqué il y a quelques années. 
«Les effets de cette mesure ne se 
feront sentir que dans six ou huit 
mois », a-t-clle déclaré. C'est pour 
alléger ces effets, a-t-elle pour­
suivi, que le Nicaragua a conclu 
différents accords lors du récent 
voyage du président Daniel Orte­
ga en E u r o p e de l ' E s t et de 
l'Ouest. Managua a ainsi obtenu 
une aide de $330 millions, dont 
$180 millions venant des pays de 
l 'Est et $150 millions de ceux de 
l'Ouest (Espagne, France, Fin­
lande, Suède, entre autres). 

Dans son bilan de la révolution 
sandiniste, Mme Garcia a fait 
état des erreurs commises —en 
raison de leur méconnaissance de 
la situation dans la région éloi­
gnée de l'Atlantique— par les di­
rigeants sandinistes dans leur po­
litique à l'égard des autochtones. 

1 .en majorité des Misquitos. Le 
gouvernement, qui a reconnu ces 
erreurs, vise aujourd'hui à accor­
der aux autochtones un s ta tut 
d'autonomie comparable à celui 
des provinces dans la fédération 
canadienne, a-t-ellc dit. 

D'autre part, elle a fait valoir 
que le Nicaragua, face aux mena­
ces qui pèsent sur lui, doit renfor­
cer son appareil militaire, mais 
qu'il ne recherche que des «ar­
mes défensives». 

En conclusion, d'indiquer Mme 
Garcia, puisque ni les contras ap­
puyés par Washington ni l'em­
bargo américain ne peuvent y ar­
r i v e r , la seu le option qui se 
présenterait à Washington pour 
tenter de venir à bout de la révo­
lution sandiniste serait l'agres­
sion militaire directe (hypothèse 
que prend en compte le gouverne­
ment nicaraguayen). 

400000 Nicaraguayens célèbrent le 
6e anniversaire de l'État sandiniste 

I MANAGUA — Devant plus 
™ de 100 000 personnes ras­
semblées hier Place de la Révo­
lution, à l'occasion du sixième 
anniversaire de la victoire san­
diniste, le président Daniel Or­
tega a mis en demeure le prési­
dent Ronald Reagan d 'arrêter 
la «politique de chantage, de 
b locus et d ' a g r e s s i o n » d e s 
États-Unis contre son pays. 

Aux cris de «le Nicaragua est 
invincible», ou «ici ou ailleurs, 
le Yankee périra» lancés par la 
foule, le commandant Ortega a 
une nouvelle fois repoussé l'ac­

cusation de t e r ro r i sme lancé 
jeudi par l ' a m b a s s a d e u r des 
États-Unis à Managua, M. Har­
ry Bergold, et contre laquelle le 
ministère nicaraguayen des Af­
faires étrangères s'était déjà 
élevé. 

«Le Nicaragua n'a jamais eu 
recours au terrorisme, ne l'a ja­
mais soutenu et n'a jamais été 
impliqué dans aucune action 
terroriste», a déclaré le prési­
dent Ortega. Mettant au défi les 
États-Unis de porter leurs accu­
sations devant le tribunal inter­
national de La Haye, il a affir­

mé que les terroristes étaient 
les «dirigeants de Washington», 
en s 'écriant: «Qui a fait sauter 
les réservoirs d'essence de Co-
rinto? Qui a miné nos ports? 
Qui a bombardé l'aéroport San-
dino?» 

Onze hélicoptères MI-8 et MI-
21 soviétiques ont survolé Ma­
nagua. C'était la première fois 
que ces appareils étaient pré 
sentes en public. 

Dans la note qu'ils lui ont en­
voyée jeudi, les États-Unis ont 
accusé le gouvernement sandi­
niste d'appuyer des plans terro­

ristes visant des ressortissants 
amér ica ins au Honduras. La 
note avertissait que Washington 
tiendrait Managua responsable 
de la mise en oeuvre de ces 
plans. 

Par ailleurs, à Washington, 
M. Robert McFar lane , prési­
dent du Conseil national de sé­
curité, a réaffirmé que son pays 
n 'envahira pas le Nicaragua, 
ajoutant que le gouvernement 
sandiniste exploite cette suppo­
sée menace pour justifier sa po­
litique d'armement. 

— AFP, Reuter et AP 
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DEPECHES ( 

téléphoto Reuter 

Le chef de l'État éthiopien Mengistu Haile Mariam accueille 
le général Abdul-Rahman Hassan Swareddahab, hier, à son 
arrivée à A d d i s A b e b a , où a lieu le sommet de l'OUA. 

Le sommet de l'OUA 
vote un programme 
contre la sécheresse 
-T-l ADDIS-ABEBA — Les chefs 

d 'État et de gouvernement 
réunis à Addis-Abeba pour le 21e 
s o m m e t de l 'Organ i sa t ion de 
l'unité africaine (OUA) ont adop­
té un nouveau programme d'ac­
tion appelé «Déclaration d'Addis 
Abeba» qui vise à combattre la 
sécheresse et à réduire l 'énorme 
dette de $170 milliards U.S. 

Selon le président tanzanien Ju­
lius Nyerere, qui a cédé la place à 
la présidence de l'organisation 
panafricaine au Sénégalais Ab-
dou Dioui, cette dette a augmenté 
de 20 p. cent par an alors que les 
économies africaines sont en sta­
gnation ou en récession. 

«L'Afrique ne laissera pas ses 
enfants mour i r de faim ju s t e 
pour rembourser ses dettes», a 
affirmé le chef de l'État tanza­
nien. 

De son côté le secrétaire-géné­
ral par intérim de l'OUA, le nigé­
rian Peter Onu, a affirmé que si 

les pays africains n'engagent pas 
un dialogue avec leurs créan­
ciers, «ils ne sortiront jamais du 
gouffre de la dette». 

La declaration d'Addis-Abeba 
exhorte en outre les gouverne­
ments africains à faire de l'agri­
culture une priorité pour y consa­
crer d'ici cinq ans 25 p. cent de 
leurs revenus (contre 10 p. cent 
environ actuellement). 

P a r a i l l eu rs , la Républ ique 
a rabe sahraouie démocrat ique 
(RASD) proclamée par le Front 
Polisario a été élue à l'une des 
huit vice-présidences du bureau 
du 21e sommet commencé jeudi 
et qui se termine demain et au­
quel participent 19 pays dont 21 
chefs d'État. 

Rappelons que l'admission de 
la RASD l'an dernier comme 51c 
membre à part entière de l'OUA 
avait entraîné le départ de la dé­
légation du Maroc. 

— Reuter et AFP 

L i B A N C O M B A T S : pour la 
première fois depuis la mise en 
application du plan de pacifica­
tion de Beyrouth, des combats 
ont éclaté hier sur la «ligne 
verte», qui sépare les deux sec­
teurs de la ville, entre miliciens 
musulmans et chrét iens. P a r 
ailleurs, près de la frontière is­
raélienne, un commandant du 
mouvement chiite Amal a fait 
p r i sonn ie r s six mil ic iens de 
l'Armée du Liban-Sud (créée et 
financée par Israël). 

R E A G A N - S A N T É i le président 
Ronald Reagan retrouve rapi­
dement «une forme de cham­
pion» et doit regagner aujour­
d'hui la Maison-Blanche une 
semaine après avoir été opéré 
d'une tumeur intestinale cancé­
reuse, a déclaré hier son porte-
parole, M. Larry Speakes. Le 
président, dont le programme 
sera a l légé , pourra recevoir 
mardi le président de la Chine, 
M. Li Xiannian. 

IRAN-IRAK i l 'Iran a assuré 
hier que ses forces ont atteint 
«tous les objectifs fixés» dans 
la bataille contre les forces ira­
kiennes qui se déroule depuis 
quatre jours sur le front Nord, 
au Kurdistan. Selon Kudio-IV-
héran, ces objectifs étaient de 
détruire les bases irakiennes ra­
vitai l lant les rebelles kurdes 
iraniens. 

E G Y P T E R É P R E S S I O N : plus 
de 250 partisans de cheikh Ha­
fez Salama, leader intégriste 
arrêté la semaine dernière, ont 
organisé hier une prière dans un 
parc du Caire après avoir été 
empêchés de se rassembler à la 
mosquée Al-Nour de la capitale. 
Cheikh Salama est toujours en 
détention, mais il n'a pas encore 
été inculpé. 

A M É R I Q U E L A T I N E : la dette 
extérieure d^s pays de l'Améri­
que latine, qui atteint quelque 
$360 milliards US, est • impaya­
ble», ont affirmé hier dans un 
projet de résolution finale les 
s y n d i c a t s l a t i n o - a m é r i c a i n s 
participant à une conférence à 
La Havane. Les 300 délégués 

originaires de 29 pays ont déci­
dé d'organiser le 23 octobre une 
journée de protestation contre 
le fardeau de l'endettement. 

I N C E - T R O U B L E S : quatre per­
sonnes ont été tuées et 16 bles­
sées au cours d'affrontements à 
A h m e d a b a d , dans l ' E t a t de 
Goudjerate (ouest de l ' Inde), 
après l'entrée en vigueur d'une 
trêve dans le conflit qui a éclaté 
à propos de la politique d'attri­
bution d'emplois aux castes dé­
favorisées. Pa r ailleurs, le pre­
mier minsitre Rajiv Gandhi a 
déclaré dans une interview croi­
re que Washington dissimule 
des informations sur des camps 
où des extrémistes sikhs sont 
entraînés, aux Etats-Unis. 

U R S S - M A N O E U V R E S : les 
m a n o e u v r e s sov i é t i ques en 
cours dans l 'Atlantique-Nord 
constituent la plus importante 
projection, jusqu'ici, de la puis­
sance de l'URSS, a déclaré hier 
à Bruxel les l ' ami r a l Wesley 
McDonald, commandant suprê­
me des forces de l'OTAN dans 
l'Atlantique. Quelque 40 navires 
de l'OTAN ont été affectés à la 
survei l lance de ces manoeu­
vres. 

F R A N C E - E N Q U Ê T E : le Pa r ­
quet de Grasse (sud-est de la 
France) a ouvert une informa­
tion pour chercher les causes de 
la mor t , jeudi à Cannes, de 
Shaw Narwaz Khan Bhutto, 27 
ans, l'un des fiis de l'ancien 
président du Pakistan. Zulficar 
Ali Bhutto. Le corps de Shaw 
Narwaz Khan Bhutto a été dé­
couvert par son épouse dans la 
salle de séjour d'un luxueux ap­
partement. 

B E L G I Q U E - C O N F I A N C E : la 
Chambre des députés belge a 
voté hier la confiance au. mini­
programme que le premier mi­
nistre Wilfried Martens a l'In­
tention d 'appliquer avant les 
élections générales anticipées 
du 13 octobre. Par ailleurs, un 
membre de la délégation com­
merciale soviétique ù Bruxelles 
a été arrêté pour espionnage et 
prié de quitter le territoire bel­
ge. 



LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 20 JUILLET 1985 • A 13 

Une secte aurait 
sacrifié des bébés 
• L a police californienne a lancé une enquête & la suite d'alléga­
tions d'enfants selon lesquelles des membres d'une secte auraient 
sacrifié rituellement des bébés et bu du sang humain, a annoncé 
hier un porte-parole de la police. Le chef de la police, Frank Dra­
ke, qui prête foi à ces rumeurs, a précisé que, pour l'instant, au­
cun corps n'a été trouvé et qu'aucun bébé n'a été porté disparu 
dans les environs. 

Insecticides et herbicides 
interdits à Gaspé 
• L a municipalité régionale de comté de la Cote de Gaspé vient 
d'adopter un règlement visant à interdire les arrosages aux insec­
ticides et aux herbicides chimiques sur son territoire. Le règle­
ment vise spécifiquement les arrosages du ministère de l'Énergie 
et des Ressources contre la tordeuse des bourgeons de l'épinette, 
ainsi que les pulvérisations d'Hydro-Québec sous ses lignes élec­
triques. L'entrée en vigueur du règlement est conditionnelle à son 
acceptation par le ministère des Affaires municipales. Ce règle­
ment ne concerne pas les arrosages aux produits biologiques. 
Klaus Barbie bientôt à son procès 
• L e juge d'instruction Christian Riss, chargé du dossier Klaus 
Barbie, l'un des anciens chefs de la Gestapo de Lyon, a terminé 
son travail et remis hier son rapport au procureur général de 
Lyon, en France, ce qui permettra de fixer d'ici un mois une date 
pour son procès. Le magistrat a retenu trois éléments d'accusa­
tion à l'encontre de celui qui fut surnommé le Boucher de Lyon : 
la rafle au siège de l'Union des Juifs de France, celle des enfants 
de la colonie d'enfanls juifs d'Izieu et l'organisation du dernier 
convoi de déportés parti de Lyon le 11 août 1911. 
Accidents d'escalade 
•Tro i s alpinistes ont été tués et deux autres blessés depuis jeudi 
soir en Savoie eî en Haute-Savoie, au cours de trois accidents dis­
tincts, a-t-on appris hier auprès de la gendarmerie. En Haute-
Savoie, un jeune alpiniste américain a été victime jeudi d'une 
chute de pierres dans le massif du mont Blanc. Ted Blaul Platter, 
22 ans. originaire du Minnesota, était parti le matin même en 
compagnie d'un camarade pour l'aiguille du Peigne (4 100m), 
dans le massif du mont Blanc. L'accident s'es't produit sur l'itiné­
raire de descente alors que les montagnards avaient pratique­
ment terminé leur course. Toujours en Haute-Savoie, un membre 
d'un groupe de militaires britanniques venu en permission à Cha-
monix pour pratiquer la montagne a été victime vendredi matin 
d'une chute de pierres. Enfin, en Haute-Maurienne, trois alpinis­
tes savoyards ont dévissé sur plusieurs dizaines de mètres ven­
dredi matin et l'un d'eux a été tué. 

DISCRIMINATION AU C N 

Les femmes contesteront l'annulation 
des quotas d'embauché en Cour suprême 
mm (PC) — Le groupe féministe Action-Tra-
™ vail des Femmes a annoncé son intention, 
vendredi, de contester en Cour suprême du Ca­
nada la décision de la Cour fédérale d'appel 
d'annuler les quotas d'embauché de femmes 
au CN qui avaient été imposés par la Commis 
sion des droits de la personne. 

«Je ne suis pas surprise du jugement, mais 
je crois qu'il s'agit d'une absurdité complète », 
a commenté Mme Carole Wallace, d'Action-* 
Travail des Femmes, qui a été à l'origine de la 
plainte de discrimination portée contre les Che­
mins de fer nationaux. 

« C'est une décision très faible et je crois que 
nous avons une bonne chance de la faire ren­
verser par la Cour suprême », a-t-elle ajouté. 

Son opinion est partagée par Mme Chaviva 
Hosek, présidente du Comité d 'act ion nationale 
sur le statut de la femme. « 11 s'agit d'une eau 

se-type, a-t-elle déclaré, qu'il faut soumettre 
au plus haut tribunal du pays ». 

Action-Travail des Femmes avait signalé a 
la commission que les femmes détenaient 
moins de un p. cent des emplois de la région 
Saint-Laurent du CN, contre 13 p. cent pour 
l'ensemble des installations du CN au Canada. 

La commission avait jugé qu'il y avait effec­
tivement de la discrimination et avait imposé 
un seuil minimum d'embauché de 25 p. cent de 
femmes, jusqu'à ce que la proportion de 13 p. 
cent soit atteinte. 

Le tribunal a cependant renversé cette déci­
sion de la commission, disant qu'elle n'était 
pas autorisée à corriger des injustices passées. 

Expliquant l'appel interjeté par le CN contre 
la décision de la commission, le président de 
son conseil d'administration, M. Maurice Le-
Clair, a dit «qu'un tel précédent aurait pu 
avoir de vastes implications pour toutes les en­
treprises canadiennes ». 

Maurice LeClair, président du C N , ju­
geait ce précédent dangereux. 

Chaviva Hosek, du Comité d'action 
nationale sur le statut de la femme, 
est prête à en appeler à la Cour suprê-

f EXERCICE SANS EFFORT 

Le tribunal juge justifiée 
la saisie de 272 gobe-sous 

La saisie massive de 272 gobe sous lors 
™ de 450 perquisitions effectuées par la 
police de la CUM, le 26 juin dernier, était 
légale, et les machines confisquées à cette 
occasion le resteront. 

C'est ce qu'a décidé le juge Jean-Guy Boi-
lard. hier, tout en ordonnant aux forces poli­
cières de remettre à quatre compagnies 
dont les établissements avaient été visitées 
tout ce qui n'était pas spécifiquement visé 
par les mandats de perquisition signés par 
le juge Jean-Louis Léger, de la Cour munici­
pale. 

Cela signifie donc que ces firmes pourront 
rentrer en possession de leurs documents 
comptables et des programmes de leur sys­
tème d'informatique. 

Cette vaste opération, on le sait, faisait 
suite à une filature d'une année, par la corce 
policière locale. 

Toutes les circonstances étudiées, le tribu­
nal en vient à la conclusion que les procédu­
res subséquemment prises n'ont aucune­
ment été abusives, et que la demande et 
l'octroi de deux mandats de perquisitions 
pour chacune des fouilles ont constitué des 
gestes dictées par la prudence. 

Venta ou location pour ut i l isat ion à domic i le 
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Pour vente ou location 
Perdez des pouces o lo taille et aux cuisses. L'exerciseur 
Slimtronic sons effort... c'est comme faire 1 000 redres­
sements en 35 minutes... tout en lisant, en regardant la 
télévision ou simplement en rclaxont. S L I M T R O N I C 
FAIT LE TRAVAIL POUR V O U S . 

• Voui venei d'avoir un bébé et désirez raffermir votre corps? 
• Vous suivez un régime et avez perdu 30 livres et 6 pouces 

mais vos choirs sont molles et flasques? 
• Vous avez un .pneu • à lo taille? 
• Cellulite? 
• le» seins tombants? 

SLIMTRONIC QUÉBEC 
1495, MacDonaid 

Saint-Laurent 
H4L 2 A 8 

3 3 5 - 9 0 6 6 
9h a 21 h, 7 jour* par semaine  

BROCHURE GRATUITE-

Résultats éf 
Tirage du 19-07-85 

1 2 4 11 12 23 
GAGNANTS I.OTS 

0 6/6 383853,00$ 
9 5/6+ 7581»$ 

134 5/6 636,505 
5601 4/6 56,30$ 

Vente*. Lo tales: 1881 263,00$ 

M i s e n t 5 13 19 32 
GAGNANTS LOT 

400 125,00$ 

Provincial 

Tirage du 19-07-85 

N U M K R O S LOTS 

.2738653 500 000$ 
738653 50 000$ 
38653 i 000$ 
8653 100$ 
653 25$ 
53 10$ 

Tirage du 1947-85 

N U M K R O S LOTS 

115112 50 000$ 
15112 5 000$ 
5112 250$ 

112 50$ 
12 5$ 

[TITTUP 
Tirage du 19-07-85 

Numéros non-
décomposables: 

Numéros mobiles: 

Semaine du: 
1307-85 

SAMEDI 
LUNDI 
MARDI 
MERCREDI 
JEUDI 
VENDREDI 

N U M E R O S LOTS 

043259 250 000$ 

43259 2 500$ 

3259 250$ 

259 50$ 

59 10$ 

269482 25 000$ 

975781 25 000$ 

754740 25 000$ 

05365 2 500$ 
2098 250$ 
806 50$ 

C
O

 

4 
967 9958 
779 9720 
888 2488 
643 8776 
125 0426 
051 1669 

Let modalité» d'encatt*ement de* billet» gagnant» paratwnt 
au vertu dr» tultett «V« roi de dupant* entre cette h-.tr de 
numéro» gagnant» et ta /if/r officielle, cette dernterr a priant* 

PISCINES/PATIOS 

CITADELLE 
Lundi au vendredi 
9h00à21h00 
Samedi auoo à UîiOO 
Dimanche lluflO à 17hD(i 

L O N Q U E U I L 
620, Place TranaCanàde 
527 8617 

R E P E N T I Q N Y 
M S , rua Noire-Dama 
5850100 

L A V A L 
1770. bout .'es Laurentldea 
(angle St-Martln) 
384-4581 

S H A W I N I Q A N 
1423, 4 1 * Rua 
538-8431 

ST H Y A C I N T H E 

208b. rue Charrier 

773-5867 

S A I N T E - T H É R È S E 
259, bout LatMlle 
435 1983 

B R O S S A R D 

9855. boul Taichereau 

678-8855 

S O R E L / T R A C Y 
204. routa Marla-Vlclorm 
742-7982 

T R O I S R I V I E R E S 
8255. boul Jean X X I I I 
377-2921 

Q R A N B Y 
848 rue Principale 
378-4944 

S H E R B R O O K E 
IRoctl Foreall 
4701. boul. Bourque 
584-8611 

J U L I E T T E 
584. rue St-Cf>arleaBorrom*e 
759 8110 

C H A T E A U Q U A Y 
279. boulevard An|ou 
891-5030 

V I C T O R I A V I L L E 
(Arthabaakaj, 54. rua Girouerd 
357-8344 

B L A C K L A K E 
735. BOUL FRONTENAC 
(418) 423-2795 

http://h-.tr
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SEULEMENT 

i l a différen oviga 
Consultez notre circulaire et profitez de nos nombreux autres bas prix! 

LES SUPERMARCHÉS rwm 

proi/igo ê 
PRIX EN VIOUEUR LUNDI ET MARDI LES 22 ET 23 JUILLET 1MS. NOUS NOUS RESERVONS LE DROIT DE LIMITER LES QUANTITIES' LES PHOTOS NE SERVENT QU'A IDENTIFIER LA MARQUE DE COMMERCE DCS PRODUITS ANNONCES ET LE TEXTE PREVAUT EN TOUTES OCCASIONS. 
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70 plages où vous 
pouvez vous baigner 
M La direction généra le de Montréal rend publique à l'Intention 
— de la population les résultats d'échantillonnage de la qualité 
des eaux de baignade de 12 autres plages de son terri toire. Ces 
résultats proviennent de l 'analyse de prélèvements effectués 
dans la deuxième semaine de juillet . L e ministre de l 'Environne­
ment est conscient que la qualité des eaux de baignade peut va­
rier d'une journée à l 'autre selon divers facteurs et que les résul­
tats sont donc aléatoires. 

Les tests 

L e ministère de l 'Environnement procède au pré lèvement dë 
dix échantillons différents à chaque plage, à différentes profon­
deurs et à différents endroits: les échantillons sont analysés par 
le laboratoires du Menvlq , puis une moyenne géomét r ique des dix 
résultats est calculée. 

Les plages sont alors classées selon la cote de qualité suivante: 

>ici 

Nombre de conformes 
fécaux par 100 m L 

0 à 20 bac. col. léc. 
21 à 100 bact. col fée. 

101 à 199 bact. col. (éc. 
200 et plus 

Qualité de l'échantillonnage 
prélevé 

A — Excellent 
B — Bonne 
C — Médiocre 
D — Polluée (avis à la municipalité) 

Voici les résultats selon l 'ordre alphabétique de la municipalité. 

Municipalité 
Kntrolacs 
Kntrclacs 
Marioville 
St-Angèlc-dè-Munnoir 
Sl-Damit'n de Brandon 
M-Damien de Brandon 
Sl-Jean-Baptisle 
Ste-Agathe-des-Monts 
Ste-Afiathe-des-Munls 
Ste-Marguerile-du-Lac-Masson 
Ste^Margueritc-du-Lac-Masson 
Sic Margucritc-du-Lac-Masson 
Uromplon Gore 
Canton d'Orford 
Lac Mégantic 
Plopolis 
Potion 

St-Adolphe-de-DudsweU 
Venise-en-Québec 
Venise-en-Québec 
M ;i lit-ville 
SI - Angèle-de-Monnoir 
Canton de M agog 
Cottlcook 
Cowànsvtlte 
M agog 
Ste-Prudcnlienne 
TYois-Lacs 
Magog 
Waterloo 
Lac Brome 
Vcnise-en-Québcc 
Venise-en-Québec 
Chèrtsey 
IhcrtM'.v 

Lac Carré 
Lac Carré 
Lac Parc 
Mascouche 
Prévost 
St-Adolphe d'Howard 
Si-Adolphe d'Howard 
St-Charles-de-MundevilIe 
Sl-Charlcs-de-Mandeville 
sn-Colomban 
Sl-Colomban 

(Sl-Colomban 
si éolomban 

" St-Polomban 
St-Colomban 
Sl-Colomban 
St-Donat 
St-Émilie-de-l'Energie 
Ste-Émilie-de l'Energie 
St Félix de Valois 
si Félix tic Valois , 
St-Félixjdc Valois 

Nom Clos. 
Plage Camp le Nordet A 
Plage Camp Ville-Marie A 
Camping Marievillc B 
Camping Domaine du Rêve Inc. B 
Cam Jac Guy A 
Camping Lembin A 
Camping de Domaine de Kotiville A 
Camp Carowanis A 
Camp Pine Valley B 
Camp Iakenkewe B 
Cainp Oolakwan A 
Plage municipale du lac Masson A 
Plage McKenzie A 
Base de plein air Jouvence A 
Plage Baie des Sables A 
Plage municipale A 
Plage du camping Owl's Head 
Lac Miroir A 
Plage Champlain A 
Plage St-Pierre A 
Camping Marieville B 
Camping Domaine du Héve Inc. B 
Plage camping d'Orford B 
Plage municipale Lyster B 
Plage du lac Davignon B 
Plage municipale B 
Plage familiale Roxton B 
Plage municipale B 
Plage de la pointe Merry B 
Plage municipale B 
Camping Bonneville Inc. C 
Plage venlse D 
Plage domaine Florent d 
Camp St Vincent de Paul A 
Plage camp Ste-Sophie A 
Camp Jeune Air A 
Le Petit Bonheur A 
Plage Bar et Restaurant Lac Paré A 
Plage Henri A 
Club des Loisirs du Lac Echo A 
Lac St Joseph A 
Lac Trois Frères A 
Camping Orelda Marian A 
Camping La Baie A 
Camping Jardin des Pins A 
Domaine Cloutier A 
Domaine Fortin A 
Domaine Gauthier A 
Domaine Martin A 
Lac Lanicl A 
Lac des Sources A 
Camp Ouareau A 
Camping Beau Sapin A 
Domaine comm. Lac Long A 
Camping Globe Trotter Enrg A 
Camping Nancy A 
Domaine Paradis A 
Club des Familles de Demain A 
Plage Lac Bleu A 
Domaine Chanteclair A 
Lac La Borne A 
Plage Ste Lucie A 
Plage Tessier A 
Camp Port Choisy (plage no.2) .A 
Camp Le Petit Bonheur . A 
Camp Massad A 
Camping Lac Claude B 
Camping Lac Paré B 
Camping Mastigouche B 
Camping Rivière Noire C 
Camping Côte Ste-Catherine D 

Interdiction 
P a r ailleurs, la plage du parc Paul-Sauvé, près d'Oka, demeure 

f e rmée pour la fin de semaine et les jours qui suivront, ceci, 
jusqu'à nouvel ordre . 

St-HIpp*dlyte 
St-Hippolyte 
Ste-Agathe-Sud 
Sle-Agathe-des-Monts 
Ste-Agathe-des-Monts 
Ste-Agathe-des-Monts 
Ste-Madeieine de Rigaud 
Val-des-Lacs 
Val-dcs-Lacs 
BeDefeullle 
Lac Paré 

Sl-Charlos-dc-Mandeville 
Ste-Émilie-de-l'Energie 
Ville Ste-Catherine 

Agca affirme connaître l'Homme 
mieux que Freud et Darwin 
mt ROME ( D ' a p r è s A F P ) — « J e connais 
™ l ' H o m m e mi l l e fois mieux que Freud et 
que Darwin » , a déc la ré hier l ' imprévis ib le Al i 
A g c a en bouclant la p r emiè re phase du procès 
de la « piste bulgare » , avant les vacances 
d 'été, sur une nouvelle proclamation divine. 

A la 32e audience, c o m m e à la première , 
A g c a proc lame que « Dieu m'a prié d'annoncer 
la fin du monde » . « J e ne suis pas un homme 

Le témoin 
d'un meurtre 
tentera 
d'identifier Ng 
• S A N F R A N C I S ­

C O ( D ' a p r è s 
A P ) — Charles N g , 
qu i e s t a c c u s é d e 
meurt re à la suite de 
la d é c o u v e r t e d 'un 
charnier dans le nord 
de la Californie, parti­
cipera bientôt à une 
s é a n c e d ' i d e n t i f i c a ­
t ion d e suspec t s au 
Canada et un homme 
de San Francisco, qui 
a é t é t é m o i n d 'un 
meurtre , assistera à 
l ' événement . 

normal » , reconnait- i l vo lon t i e r s , lorsqu'un 
avocat de Bekir Celenk, l ' homme d'affaires 
turc qu'il accuse d 'avoi r organisé et payé l'at­
tentat contre Jean-Paul I I , demande à la cour 
une expertise psychiatrique pour A g c a . 

L e procès a-t-il donc tourné à v ide autour 
d'un mythomane qui p romène son public de 
version en version, quand il ne part pas vers 
l'au-delà ? 

Et si le tenace président Severino Santiapichi 
semble pourtant être parvenu à t irer quelques 
fils solides de l 'écheveau, les pistes turques se 
multiplient, les inconnues et les surprises aus­
si, et la Bulgarie n'a encore été qu 'eff leurée. 

Pa r ailleurs, Bekir Celenk, parrain de la ma­
fia turque et l'un des principaux accusés dans 
le procès a R o m e de l 'attentat contre le pape, 
est devenu hier le dernier accusé de la loi mar­
tiale à Ankara. 

Moins de deux heures avant la levée de l'état 
de s iège, qui a eu lieu à 17 heures ( l o c a l e s ) 
dans la capitale turque, les autorités mili taires 
ont annoncé l 'ouverture d'un procès contre Ce­

lenk pour trafic d 'armes et de drogue. 

En conséquence, il sera jugé par la 1' Cour 
de la loi mart ia le d 'Ankara, devant laquelle il 
risque la peine de mort . L e début des audiences 
du procès sera annoncé ultérieurement 

Celenk est incarcéré depuis huit jours dan< 
la garnison de Mamak , prés d 'Ankara . Celui 
qu 'Ali A g c a accuse de lui avoi r commandé l'at­
tentat du 13 mai 1981 contre Jean-Paul II était 
retourné le 7 juillet à Istanbul après avoir été 
retenu pendant près de trois ans à Sofia. 

Pendant ce temps, le quotidien libéral turc 
Gunes a publié hier une interview de Sedat Sir 
ri K a d e m , celui qu 'Ali Agca a f f i rme être le 
quatr ième homme du commando qui devait 
perpétrer l 'attentat contre le pape. 

Kadem qui. selon le journal Gunes, fait l'oS 
jet d'un mandai d'arrêt d'Interpol, a été re­
trouvé par un journaliste à Istanbul où jLflDur 
sui t l i b r e m e n t d e s é t u d e s d e sc'fipkos 
politiques. Il se déclare « furieux que le Jajtflii;! 
que A g c a l'ait impliqué dans une affa i re mi 
n'a absolument rien à voir . » J 

P o u r sa p a r t , M e 
A r l o Smith, avocat de 
la p o u r s u i t e à S a n 
Francisco, a dit que 
son bureau allait fil­
mer la séance d'iden­
tification sur v idéo et 
qu'on « allait rappor­
ter le film en Califor­
nie pour le montrer à 
d'autres témoins. » 

Soupçons 
N g , 2<t ans, qui a été 

arrêté à Ca lgary le 6 
juillet dernier et qui 
est détenu dans ce l te 
v i l l e , es t soupçonné 
d 'avoi r été le compli­
ce de Leonard Lake , 
qui s 'est su i c idé au 
m o m e n t où il é t a i t 
in terrogé par les poli­
ciers de San Francis­
c o en r a p p o r t avec-
une af fa i re de vol à 
l ' é t a l a g e . L e s p o l i ­
ciers croient que L a k e 
a commis au moins 11 
meurtres et peut-être 
m ê m e 22 près de sa 
cabane dans le Cala­
veras County. 

Empreintes 
P a r a i l l e u r s , l e s 

e m p r e i n t e s d ig i t a l e s 
de N g et de L a k e ont 
é t é r e t r o u v é e s sur 
une bouteille de vin 
saisie sur le site rural 
de Calaveras County, 
a fait savoir jeudi un 
p o r t e - p a r o l e du dé­
partement de la Justi­
ce . C'était la premiè­
r e f o i s q u e l ' o n 
trouvait des emprein­
tes digitales de N g à 
l 'endroit où ont é té dé­
c o u v e r t s au m o i n s 
neuf cadavres . 

rf i frmàr 

L'AQUAPARC. 
LE PLUS GRAND PARC DE GLISSADES 

D'OOOHHH! 

L ' A Q U A P A R C 
L'Aquaparc est ouvert! 
Bien que situé sur le site de la 
Ronde. Il n'est pas touché par le 
conflit qui sévit à la Ronde car 
l'Aquaparc est une entreprise 
privée. Il compte 20 glissoires, 
deux piscines, deux restaurants, 
un bar-terrasse, une boutique de 
souvenirs et de vêtements et 
deux vestiaires avec douches et 
casiers. 
L ' A C C È S 
L'Aquaparc est accessible par 
métro durant la grève à la 
Ronde. L'autobus 169 de la 
CTCUM (au métro Papineau) 
vous dépose à cent pieds des 
guichets. L'entrée est 
indépendante de celle de la 
Ronde. 

L ' H O R A I R E 
L'Aquaparc est ouvert tous les 
jours de la semaine de 9 h à 
19 h. Les mercredis, vendredis 
et samedis, il est ouvert jusqu'à 
21 h. 

L I S T A R I F S 
Pleine journée: 
12$ pour adultes; 
9$ pour enfants de 12 et moins. 

Demi-journée: De 9 h è 13 h ou 
de 15 h à la fermeture: 

9$ pour adultes; 
7$ pour enfants. 

Pour de plus amples 
renseignements, téléphoner 
au 876-1491. 

L A Q U A 
PARC 

'\mtimuojju port,. PJMi 4 

134,95 $ 
COMPREND 4 "passeports illimités 
d'une journée"", une chambre de luxe 
pour un jour et u n e nuit, Ic^eant 2 
adultes et Jusqu'à 2 enfants télé­
couleur dans la chambre, petit-
déjeuner pour jusq/à 4 personnes, 
piscine et saunas Tarit de journées 

supplémentaires sur demande. 
•Selon disponibilité Ne comprend ni 

repas ni jeux, n i marchandises 

HOWARD JOHNSON 

Hôtels & Motels 

A u t o r o u t e 77 e t D i x o n R d , T o r o n t o , a t n v i r o n 

19 m m e n v o i t u r e d e W o n d e r l a n d 

A u t o r o u t e 401 e t M a r W i a m R d , T o r o n t o E s t 
i e n v i r o n 2 B m i n d e W o n d e r l a n d 

U n h o t e l A t r i u m 

Q E W e t UatdHpr Rd . O a K v i l l e , à e n v i r o n .•" 

4 4 m i n d e W o n d e n a n d 
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SUR UN AIRD 

L'Orchestre mondial des Jeunesses musicales 
« Je veux entendre tac-a-tac\ » 

I « Tac-a-tac. Tac-a-tac. » La scène est chauffée 
™ à blanc par la musique. Debout, dans le fais­
ceau d'un projecteur, pantalons froissés, manches 
relevées , Michel Tabachnik pousse soudainement 
un cri : « Soyez plus agressifs, j e veux entendre the 
noise tac-a-tac. » Tout autour de lui. cent silhouet­
tes s'agitent. 

On répète la symphonie Pathétique de Tchaikovs­
ky. À tout instant, le réputé chef d'orchestre suisse 
interrompt l 'orchestre, et lance une série d'onoma­
topées, langage universel de la musique. Les jeu­
nes é lèves d'origines différentes, tous au début de 
la vingtaine, en tenue est ivale, suivent la baguette 
du mai t re . 

Plusieurs sont pieds nu« et ont les épaules décol­
letées. On est loin de l ' image du musicien classique 
• fluet, intello et pâlot » . On pourrait facilement 
confondre certains d'entre eux avec des artistes 
rock ou punk. M ê m e coupe de che\ eux. même look. 
Les bigarrures du style témoignent de la fraîcheur 
et de la fantaisie débridée du groupe composé de 
120 musiciens, parmi les plus talentueux, sélection­
nés dans une vingtaine de pays. 

Ils font partie de L 'Orchest re mondial des Jeu-
n o s e s musicales. Durant un mois, ils travailleront 
ensemble sous la direction du jeune chef Tabach­
nik, et se produiront dans quatre vil les canadiennes 

(Mont réa l . Québec, Ottawa et Toron to) à l 'occasion 
du Fes t iva l Musiques des Amér iques qui débute 
cette semaine et se poursuit jusqu'au 31 juillet. À la 
fin de cette tournée, ils se rendront passer quelque 
temps au Japon. 

L A P R E S S E s'est rendue cette semaine au Cen­
tre d 'Arts d 'Orford où elle a rencontré quelques-uns 
de ces jeunes musiciens, choisis au hasard, entre 
deux répétitions. 

— On est pas mal fatiguées, il fait chaud et c'est 
l 'heure du dîner. 

Décidément , ces deux musiciennes attablées à la 
cafétéria, semblent indifférentes à la publicité, et 
se montrent m ê m e rébarbat ives à tout intrus qui 
vient déranger leur petit train-train quotidien. La 
séance de photos s 'avère une corvée , le temps man­
que pour répondre aux questions, la susceptibilité 
est à fleur de peau. C o m m e leurs compagnons, el­
les semblent v i v r e dans leur petit monde à part, 
celui de l 'orchestre où la seule vedet te demeure 
l 'ensemble et où les individus doivent à tout prix 
demeurer anonymes. 

À l 'extérieur, une équipe d'un réseau anglais de 
télévision tente de pénétrer dans l 'univers fe rmé de 
ces jeunes artistes. L e soleil est splendide, on se 
croirait au paradis! À l 'ombre d'un arbre, deux 
amoureux sont au m ê m e diapason... 

M . G . Éric S o u c y , alto, dans un moment de grande concentration. photos Michel Grave l , LA P R E S S E 

L'orchestre, c'est un «monde fascinant » 
• N a t h a l i e P o t v i n . 23 ans. 
" violoniste, a grandi entre 
une m è r e chanteuse d'opéra et 
un p è r e c r i t i q u e m u s i c a l . 
« Chez-nous. se souvien t -e l le , 
faire de la musique c'était aussi 
important que de manger et de 
dormir » . 

MARTHA 
C A G N O N 

C o m m e ses soeurs et son frè­
re, el le a débuté très jeune. 
« Mes parents ne m'ont pas lâ­
chée; ils sont venus à mes le­
çons de violon jusqu'à l ' âge de 
dix ans. Ils m'ont amenée régu 
l ièrement aux concerts, et j ' a i 
part icipé à tous les camps musi­
c a u x » . El le a aussi étudié à 
N e w - Y o r k où elle a fait un siage 
dans l 'Orchestre nationale des 
jeunes. 

Et tout de go. el le a f f i rme : 
« non, j e ne me trouve pas ordi­
naire. J'ai toujours fait quelque 
chose de plus que les autres qui 
allaient simplement a l 'école. » 
Cette fille blonde, à l 'air parfois 
arrogant, qui plante droit ses 
yeux dans les vôtres, semble 
posséder l 'aplomb et le culot 
pour réussir. Bien sur. elle a de 
qui tenir puisque son père, Gil­
les Potvin , est critique musical 
au journal L e Devoir . 

Assise à ses côtés. Elise Lor-
tie. 21 ans. dont le cheminement 
est semblable, parait plus ré­

s e r v é e . Violoniste e l l e aussi , 
elle rêve de joindre l'Orchestre 
symphonique de Montréal . Mais 
avant, el le devra aller se per­
f e c t i o n n e r a u x E t a t s - U n i s . 
« L'un de mes professeurs m'a 
dit que j'étais folle de rester ici, 
et qu'il fallait faire fructifier 
mon talent. » 

Toutes deux espèrent gagner 
leur vie avec la musique. Pour 
le moment, elles se tirent bien 
d 'affaire. Grâce à l 'Orchestre 
des jeunes du Quebec ( O . I Q ) . 
groupe semi-professionnel com­
posé d'une soixantaine de musi­
ciens de 18 à 30 ans. el le ont un 
travail régulier , un revenu as­
suré d'environ $200 par semai­
ne. 

Travail à la pige 
« En plus de la sécurité, l'or­

chestre nous permet d'appren­
dre notre métier , de jouer avec 
de grands chefs, de faire des 
tournées, et m ê m e de produire 
des disques » , explique Natha­
lie. Elles travail lent aussi à la 
pige : commerc iaux pour Coke 
et M é t r o R i c h e l i e u , t ou rnée 
avec Pernand Gignac. specta­
cles clans les hôtels et les party 
de compagnies, etc. 

« E n l 'espace de quatre mois, 
j e suis parvenue à me ramasser 
S5 000. Pas trop mal . hein! » , 
lance Él ise . M a l g r é tout, e l le 
demeure circonspecte dans ses 
choix. Récemment , elle a refusé 
un gros contrat dans l 'orchestre 
symphonique de Thunder Bay . 
« J e n'étais pas satisfaite de la 
qualité du travail . » 

Bien qu'el le adore l 'orchestre, 
Nathalie ne veut pas passer sa 

vie assise sur une scène. Elle a 
d'autres ambitions. La musi­
cienne se double aussi d'une 
femme d'affaires. Elle projette 
de devenir producteur de spec­
tacles. Elle s'occupe déjà d'un 
nouveau groupe Quartango, 
composé de quatre gars « extra­
ordinaires » , qui joue des airs de 
tango. 

» J'ai le gout d'aider les musi­

ciens qui ont le feu sacré, et 
sont sans travail. J'ai tellement 
fait de musique que je connais 
leurs besoins. » 

Les deux musiciennes s'ac­
cordent cependant pour dire que 
l'orchestre est un « monde fasci­
nant » . Nathalie va même jus­
qu'à dire, les yeux au ciel, qu'il 
n'y a rien de plus beau qu'un 

« crecendo à cent musiciens. Ça 
donne des frissons partout » . 
Élise poursuit : « Je pense que, 
même si j 'avais le talent pour 
être soliste, je choisirais l'or­
chestre. On se sent moins seul, 
on peut mener une vie relative­
ment normale, tout en réalisant 
ses rêves. » 

Selon elle, le public aime en­
tendre des orchestres de jeunes. 

Nathalie Potvin et Élise Lortie dans le décor champê­

tre, au camp Orford. 

Marjolaine Laroche, contrebasse sur le dos, et Lise 

Beauchamps, flûtiste, se rendent à la répétition. 

« C ' e s t c o m p r é h e n s i b l e : on 
n'est pas encore blasés, mais 
remplis d 'énergie , d ' idéal. C'est 
toute la d i f fé rence! » 

Marjolaine et Paul 
Dans la grande allée menant 

à la salle Gilles Lefebvre, une 
grande fille, à l 'allure décon­
tractée, transporte sur son dos 
une contrebasse. On voit qu 'el le 
a l 'habitude. E l l e marche tout 
naturellement, un peu c o m m e 
une mère esquimaude avec son 
bébé dans son dos. 

Marjola ine Laroche , 20 ans, 
de Chicoutimi, a abandonné ses 
études académiques pour jouer 
uniquement de la contrebasse. 
En parlant de son rôle dans l 'or­
chestre, elle dit : « C'est nous 
qui sommes der r iè re , et qui sou­
tenons le tout. » T rè s sollicitée 
dans la région où elle est l'une 
des rares musiciennes à maîtri­
ser cet instrument, elle termine 
son bac en musique. 

Pau l Sain t -Laurent . 22 ans. 
originaire de l 'Ontario, joue de 
la flute t ravers ière . Il termine 
sa maîtr ise. Il a déjà gagné un 
deuxième prix à un concours 
national. « Je suis heureux, ear 
j e fais ce que j ' a i m e le plus au 
monde. » 

L e s j e u n e s m u s i c i e n s font 
presque tous le m ê m e aveu. Cet 
été, ils vivront une expér ience 
unique : celle de jouer dans un 
orchestre mondial et de décou­
vr i r la fraternité internationale 
à t ravers le l angage de la musi­
que. 

M i c h e l T a b a c h n i k e s p è r e 
qu'ils tomberont en amour avec 
l 'orchestre. 

Étendu dans l'herbe fraîche, François Aubin prend un repos mérité. « Les baguettes sont le 
prolongement de mes mains », nous dit-il. 

« Mes baguettes sont comme le 
prolongement de mes mains... » 
mt Le regard vif, un sourire 
— espiègle aux coins des lè­
vres, François Aubin s'exprime 
spontanément, sans fausse re­
cherche. Les phrases déboulent 
alors que, dans un geste sans 
doute inconscient, il manipule 
distraitement ses baguettes. 

A N N E N O R M A N D 

« Pour moi, elles sont comme le 
prolongement de mes mains » , 
confie-t-il. Aujourd'hui, à 21 
ans, cet adolescent aux allures 
de gamin est le seul percussio-
niste canadien à avoir été choisi 
pour faire partie de l'Orchestre 
mondial des Jeunesses musica­
les. 

Étudiant depuis cinq ans dans 
la classe de percussions de Guy 
Lachapelle, au Conservatoire 
de Musique du Québec à Mont­
réal, ce jeune Montréalais a sui­
vi un cheminement musical peu 
orthodoxe si on le compare, par 
exemple, à celui d'un pianiste 
ou d'un violoncelliste. « À 11 
ans, je jouais de la batterie 
dans la cave chez mes parents, 

mentionne-t-il. Plus tard, j ' a i 
même voulu m'inscrire au Con­
servatoire dans cette discipline 
mais, à ma grande surprise, 
l 'option bat ter ie n 'exis ta i t 
pas! » 

Quatre ans plus tard, il forme 
un groupe en compagnie de qua­
tre copains. «On jouait de la 
musique de style progressif 
dans une grange de Beloeil prê­
tée par la Ville. Ce n'était pas 
rémunéré, les gens venaient 
nous entendre s'ils en avaient 
envie. » La musique des Gene­
sis, Styx et des compositions du 
pianiste du groupe Pa t r i c e 
Charbonneau s'inscrivent alors 
à leur répertoire. Renie-1 il au­
jourd'hui ses anciens goûts mu­
sicaux? « Au contraire, j'écoute 
maintenant aussi bien du Bee­
thoven que le dernier hit de Mi­
chael Jackson. L'important, 
c'est qu'il y ait du feeling. « 

Un moment magique 
Pour François Aubin, cette 

première participation à l'Or­
chestre mondial des Jeunesses 
musicales représente le fruit 

d'un long cheminement. Il y a, 
bien sur, les innombrables heu­
res de répétition, et les inévita­
bles phases de découragement. 
« Au début, j'étais trop éparpillé 
entre mes instruments (la cais­
se claire, le xylophone et les 
timbales) et je n'avais pas l'im­
pression de progresser. Mainte­
nant, je suis beaucoup plus 
structuré » , admet-il. 

Et puis, dans quelques années 
peut-être, le grand rêve : deve­
nir timbalier dans un orchestre 
symphonique. Dans ce but, il 
n'hésiterait pas à s'exiler si né­
cessaire car, dans son domaine, 
les débouchés sont rares. S'il 
souligne ce fait au passage, il ne 
semble toutefois pas en être dé­
couragé . Le jeune perçus 
sioniste, de toute évidence, croit 
en sa bonne étoile. 

Pour lui, c 'est le présent 
d'abord, avec ses moments ma­
giques tel ce matin neigeux d'hi­
ver où, les yeux encore embru­
més de sommeil, il a vibré aux 
accords de la «Symphonie du 
Nouveau Monde » de Dvorak... 
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L'ÉTAPE DE CRISE EST RÉVOLUE, SELON LA BANQUE MONDIALE 

L'économie mondiale pourrait de nouveau 
connaître une croissance spectaculaire 
BBj La Banque mondiale livre un 
^ véritable message d'espoir 
<l;ins son plus récent rapport an­
nuel sur le développement mon-
dill : la croissance spectaculaire 
de: l'économie mondiale des an­
nées 1960 et 1970 ne s'est pas en­
volée à jamais. Elle pourrait 
même se produire de nouveau. 

Le document souligne que la 
communauté internationale a 
fait des progrès importants dans 
sa lutte contre les difficultés fi­
nancières du début des années 
1980, mais ajoute qu'elle « a en­
core beaucoup à faire » . 
L'étape d e cr ise es t révo lue 

L'étape de crise, où des pays 
comme le Mexique, l'Argentine 
et le Brésil se sont retrouvés au 
bord de la faillite et ont ébranlé le 
syfctème monétaire international. 
es( révolue. La Banque souligne 
que la souplesse dont ont fait 
preuve les institutions financiè­
re* internationales dans le ré­
échelonnement de la dette de ces 
pays a permis d'éviter la catas­
trophe. 

Le rapport démontre claire­
ment l'amélioration de la situa­
tion économique mondiale, après 
la forte récession des années 1981 
et 1082 : dans les pays en voie de 

développement, le Produit inté­
rieur brut ( PIB ) s'est accru de 
2,0 p. cent en 1983 et pour 1984, la 
croissance est estimée a 4,1 p. 
cent. Dans les pays industriali­
sés, la croissance du PIB s'est 
établie à 2,6 p. cent en 1983 et est 
évaluée à 1,8 p. cent en 1981. 

Parmi les pays en développe­
ment, les nations asiatiques dans 
leur ensemble, la Chine et l'Inde 
notamment, connaissent la plus 
forte croissance, alors que les 
pays de l'Afrique sub-saharienne 
connaissent une croissance néga­
tive. 

De 1982 à 1983, la croissance 
des exportations des pays en voie 
de développement ( PVD ) a été 
de 5,8 p. cent, alors que celle des 
pays industrialisés n'a été que de 
2.5 p. cent. 

Il faut souligner la situation 
très difficile de l'Afrique, dont 
les exportations ont baissé, le 
seul groupe, à part les pays ex­
portateurs de pétrole à haut re­
venu, à faire face à une telle si­
tuation. 

C o m m e r c e in ternat ional 
Par contre, au cours des cinq 

dernières années, les importa­
tions des pays en voie de dévelop­
pement ne se sont accrues que de 
1 p. cent. Cette situation indique 

que ces pays consacrent une forte 
partie des devises recueillies en 
exportant au service de la dette 
et se privent ainsi d'importations 
de biens et services qui pour­
raient servir à leur développe­
ment. 

Malgré tout, le déficit du comp­
te courant, qui fait le bilan des 
exportations et importations de 
biens et services, a baissé de fa­
çon substantielle pour l'ensemble 
des pays en voie de développe­
ment, passant de $57 milliards 
US en 1883 à $36 milliards US en 
1984. 

Selon un fonctionnaire, spécia­
liste du développement interna­
tional au ministère des Finances 
à Ottawa, la baisse des taux d'in­
térêt, la stabilisation des prix de 
l'énergie, et surtout la vigoureuse 
reprise économique aux États-
Unis ont été trois facteurs déter 
minants dans l'amélioration de 
l'économie mondiale en général 
et de celle des pays en voie de dé­
veloppement en particulier. 

Les pays en difficulté ont éga­
lement été forcés de faire des 
ajustements considérables dans 
leurs politiques économiques, ce 
qui a permis des redressements 
importants dans des pays comme 
le Mexique et le Venezuela. 

Pour la Banque mondiale, la 
période 1985-1990 en est une de 
transition. En dépit des progrès 
réalisés au cours des dernières 
années, la situation de bien des 
pays reste fragile. 

La part des intérêts dans le 
service de la dette des pays en 
voie de développement est passée 
de 36 p. cent en 1979 à 52 p. cent 
en 1983. Ces pays ont besoin d'une 
croissance plus forte de leurs ex­
portations que celle des paie 
ments d'intérêt afin de pouvoir 
réduire leur dette extérieure. 

Selon la Banque mr.iuiale, ce 
sont les décisions politiques des 
pays industrialisés et en voie de 
développement qui détermine­
ront si ces derniers peuvent at­
teindre des objectifs de croissan­
ce soutenue et de solvabilité. 

Pour les pays industrialisés, 
une diminution constante des dé­
ficits budgétaires, notamment 
aux États-Unis,, est essentielle. 
Cela permettra un accroissement 
de la coopération internationale, 
un dollar américain à un niveau 
plus réaliste et une baisse des 
taux d'intérêts réels. 

L'atténuation des rigidités 
dans les relations de travail est 
aussi importante. Le chômage en 

La Banque 
s'oriente 
plutôt vers le 
développement 

La Banque mondiale est 
, un organisme international 

fondé à la suite de la conférence 
d« Bretton Woods en 1914 et 
dont le siège est situé à Wa­
shington. 

Appelée à l'origine Banque in­
ternationale pour la reconstruc­
tion et le déve loppement 
( BIRD ) , la Banque mondiale 
s'oriente depuis plusieurs an­
nées plutôt vers le développe­
ment. 

La Banque est le véhicule ma­
jeur permettant aux pays en 
voie de développement d'avoir 
accès au marché obligataire in­
ternational et aux autres mar­
chés financiers. La Banque ef­
fectue des prêts ou s'associe à 
de;s financements conjoints de 
projets dans des pays en voie de 
développement. 

Les États-Unis en sont les 
principaux contributeurs, étant 
responsables d'environ 25 p. 
cent de son budget. Le Canada 
vient au sixième rang, après 
l'Allemagne de l'Ouest, la Gran­
de-Bretagne, la France et le Ja­
pon. 

Le Fonds monétaire interna­
tional ( F M I ) , créé lui aussi à 
la suite de la conférence de 
Bretton Woods, est de son côté 
chargé de régler les problèmes 
de balance de paiements des 
différents pays. 
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L 'aven i r reste c e p e n d a n t s o m b r e p o u r p lus ieurs p a y s a f r i ca ins à fa ib le revenu . C ' e s t ve rs ces 
p a y s q u e toute a i d e add i t ionne l le d e v r a être d i r igée . 

LES PAYS LES PLUS ENDETTÉS AU MONDE 
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P A Y S D E T T E E X T E R I E U R E 

( • i l millioni $US) 
1970 1 9 8 3 

Mexique 3,206 66,732 
Brésil 3,234 58,068 
Argentine 1,878 24,593 
Indonésie 2,443 21,685 
Corée (sud) 1,797 21,472 
Inde 7,940 21,277 
Turquie 1,854 15,396 
Egypte 1,750 15,229 
Israël 2,274 15,149 
Algérie 937 12,942 

I N P O U R C E N T A G E D U P N B 

1970 1 9 8 3 

9,1 p. cent 49,1 p. cent 
7,7 p. cent 29,3 p. cent 
8,6 p. cent 32,1 p. cent 

27,1 p. cent 28,9 p. cent 
25,4 p. cent 32,6 p. cent 
14,9 p. cent 11,2 p. cent 
14,4 p. cent 30,2 p. cent 
23,2 p. cent 49,4 p. cent 
41,3 p. cent 70,4 p. cent 
19,3 p. cent 28,0 p. cent 

AU COÛT DE $25 MILLIONS 

Provigo achète aux consommateurs 
tm Le groupe Provigo vient de 
™ prendre le contrôle de la 
chaîne de vente au détail Distri­
bution aux consommateurs, au 
coût de $25,1 millions. L'annonce 
de la transaction, hier, vient met­
tre un point final aux rumeurs 
qui ont entouré les négociations 
entre Provigo et Distribution aux 
consommateurs, depuis un peu 
plus d'un mois. 

Distribution aux consomma­

teurs , entreprise contrôlée jus­
qu'à maintenant par la famille 
Stupp, de Toronto, annonçait, le 
20 juin en matinée, qu'une enten­
te venait d'être conclue avec Pro­
vigo, au montant de $30,4 mil­
lions. Quelques minutes plus 
tard, la nouvelle était démentie 
et le président du groupe Provi 
go, Pierre Lortie, annonçait qu'il 
lui fallait davantage d'informa­
tion avant de conclure quelque 

transaction que ce soit. 
Provigo sera représentée de fa­

çon majoritaire au Conseil d'ad­
ministration et au comité exécu­
tif de Distribution aux 
consomateurs. Il est prévu que 
les membres de la direction de 
Distribution aux consommateurs 
continueront d'occuper leurs 
fonctions actuelles. 

Distribution aux consomma­
teurs domine le secteur de la 

vente au détail par catalogue en 
salle de montre avec 197 maga­
sins au Canada et 160 aux États-
Unis. Le plus récent trimestre de 
l'exercice financier de l'entrepri­
se fait état d'une perte de $2,37 
millions. La compagnie a défrayé 
les manchettes, le mois dernier, 
après avoir été comdamnée à 
$125 000 d'amende pour avoir fait 
des paiements illégaux à un diri­
geant syndical. 

TORONTO DOW JONES 
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diminuera d'autant, de même 
que les coûts de main d'oeuvre, 
ce qui se traduira par le maintien 
d'une inflation sous contrôle. 

Le protectionnisme des nations 
industrialisées constitue égale­
ment un danger. Les exporiations 
des pays en voie de développe­
ment en seraient grandement af­
fectées et cela obligerait ces na­
tions à réduire leurs propres 
importations et à ralentir leur dé­
veloppement. 

Les pays en voie de développe­
ment, eux, doivent tendre à re­
structurer leur économie, à ré­
duire le poids du service de la 
dette et à promouvoir une crois­

sance économique plus forte. 
Pour ce faire, les prix intérieurs 
doivent êtra alignés avec les 
coûts, la surévalutation des taux 
de change doit être évi tée et^ 
l'épargne interne doit être aug-, 
mentée, celle-ci devant être sup-
plémentée par le financement in­
ternational et non remplacée par 
lui. 

Toutefois, même si toutes ces 
conditions favorables étaient réu­
nies, l'avenir reste sombre pour 
plusieurs pays africains à faible 
revenu. Au cours des prochaines 
années, c'est vers ces pays que 
toute aide additionnelle devra 
être dirigée. 

Les dix pays les plus pauvres au monde 
TAUX 0E CROISSANCE 

PAYS PNB PEU CAPITA ANNUH MOYEN 

1. Ethiopie 
ïe- SUS) 1983 1965-1983 

1. Ethiopie 120 0,5 p. cent 
2. Bangladesh 130 0,5 p. cent 
3. Mali 160 1,2 p. cent 
1 . Népal 160 0,1 p. cent 
5. Zaïre 170 1,3 p. cent 
6. Burkina (Haute-Volta) 180 1.1 p. cent 
7. Birmanie 180 2,2 p. cent 
8. Malawi 210 2,2 p. cent 
9. Ouganda 220 —1.1 p. cent 

10. Burundi 210 2.1 p. cent 

Les dix pays les plus riches au monde 
TAUX M CROISSANCE 

PATS PNB PER CAPITA ANNUEL MOYEN 

1. Émirats arabes unis 
{•n SUS) 1 9 » 1965-1983 

1. Émirats arabes unis 22,870 
2. Koweit 17,880 0,2 p. cent 
3. Suisse 16.290 1,4 p. cent 
1 . États-Unis 11.110 1,7 p. cent 
5. Norvège 14,020 3,3 p. cent 
6. Suède 12,470 1.9 p. cent 
7. Canada 12.318 2,5 p. cent 
8. Arabie S a o u d i t e 12.230 6,7 p. cent 
9. Danemark 11.570 1,9 p. cent 

10. Australie 11,190 1,7 p. cent 

Les dures leçons des 
années difficiles du 
début de la décennie 

Les années difficiles du 
début de la décennie ont eu 

l'avantage de faire assimiler cer­
taines leçons difficiles, tant aux 
pays industrialisés qu'aux na­
tions en voie de développement. 

Les dispensateurs d'aide, no­
tamment la Banque mondiale et 
le Fonds monétaire international, 
ont appris par exemple qu'il y a 
lieu de mettre davantage d'em­
phase sur les politiques de réfor­
me dans les pays récipiendaires. 

Les donateurs ont aussi mis au 
point des mécanismes plus sou­
ples pour répondre aux besoins 
particuliers des pays recevant 
l'aide et font des efforts plus con­
sidérables pour coordonner leurs 
programmes d'aide. Les institu­
tions financières internationales 
ont été forcées d'adopter une 
grande flexibilité dans le rééche­
lonnement de la dette de certains 
pays, de façon à éviter un effon­
drement du système monétaire 
international. 

Du côté des pays en voie de dé­
veloppement, les gouvernements 
ont appris qu'il faut contrôler les 
emprunts, prives et publics, sur­
tout si les prix intérieurs et le 
taux de change ne sont pas ali­
gnés sur les marchés internatio­
naux. En outre, les emprunts à 
l'étranger ne doivent pas servir à 
retarder des réformes intérieu­
res nécessaires. 

Par contre, les pays en voie de 
développement qui ont adopté 
des politiques d'ouverture de leur 
économie sur le monde ne l'ont 
pas regretté. Une économie plus 
ouverte est sujette à des chocs 
plus grands lorsque la conjonctu­
re internationale change, comme 
les prix du pétrole. Mais il est re­
connu que les économies les plus 
fermées croissent moins rapide­
ment que celles qui s'ouvrent au 
monde. 

Dans son rapport, la Banque 
mondiale souligne que tout dé­
pend de la capacité d'adaptation 
des pays face aux chocs exté­
rieurs. Plus la capacité d'adapta­
tion est grande plus ces pays peu 
vent se permettre d'emprunter. 

Les gouvernements concernés 
doivent être non seulement très 
efficaces mais aussi assez forts 
pour résister aux pressions des 
groupes d'intérêts locaux qui 
s'opposent aux changements de 
politiques. Une épargne intérieu­
re en baisse, des déficits budgé­
taires élevés et un taux de chanu'e 
surévaluée signifient générale­
ment que les fonds empruntés à. 
l'étranger servent à retarder plu­
tôt qu'à faciliter l'adaptation né­
cessaire. 

Par contre, un pays dont les re­
venus en devises dépendent d'une 
ou deux matières premières aura 
de la difficulté à s'adapter à une 
baisse soudaine des prix. Lue 
économie plus diversifiée, dotée 
d'un système financier efficace, 
d'une main d'oeuvre mobile et 
bien formée, ainsi que d'organis­
mes de commercialisation adé-
quats sera moins vulnérable. 

La Banque mondiale souligne 
que ces leçons ont été assimilées 
par bien des pays en voie de déve­
loppement. Ceux qui ont mis les 
réformes nécessaires en vigueur 
a temps ont déjà commencé à 
profiter d'une croissance ècono- . 
mique plus rapide et plus dura­
ble. 

Pour les autres, la réforme est 
trop lente et le prix à payer est 
élevé : ceux qui ne s'ajustent pas 
aux dures réalités des années 
1980 souffriront d'une croissance 
économique réduite et pour cer­
tains, ce sera une pauvreté enco­
re plus grande. 

Notre c h r o n i q u e u r A l a i n D u b u c est e n 

v a c a n c e s . N o s lecteurs re t rouveront 

s a ch ron ique à c o m p t e r du m a r d i 6 

août . 
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Dividendes 
de 18 cents 
chez Xerox 
• | Les administra-
™ teurs de Xerox 
Canada Inc., ont dé­
claré des dividendes 
de $0,18 sur les ac­
tions ordinaires, de 
$0.18 sur les actions 
de catégorie « A » et 
de $2 sur les actions 
privilégiées. Tous les 
dividendes sont paya­
bles le 15 août 1985 
aux actionnaires ins­
crits à la fermeture 
des bureaux, le pre­
mier août 1985. C'est 
la quatrième fois que 
des dividendes sont 
déclarés sur les ac­
tions ordinaires de­
puis que Xerox Cana 
da Inc., a offert au 
public des actions or­
dinaires, en juin 1984. 
Ces dividendes repré­
sentent le dividende 
trimestriel habituel. 

J « f V K C T 

Le Groupe 
Transport Brazeau 

Gil les Plante Maurice Filiatrault Bertrand Perron Peter Raimondo Alain Ouimet Dominique Boutin Serge Durocher 

Corporation de Gestion La Vérendrye a le plaisir d'annoncer la nomination des personnes suivantes aux postes de dirigeants de sa filiale Transport Brazeau Inc.: 

Monsieur Gilles Plante, c.a., cumulera les fonctions de président du conseil et chef de la direction et Monsieur Maurice Filiatrault celles de vice-président du conseil. 

Monsieur Bertrand Perron, m.b.a., occupera le poste de président et chef de l'exploitation. La vice-présidence du marketing et des ventes sera occupée par Monsieur Peter Raimondo 
CITT, tandis que la vice-présidence de la finance et de l'administration sera assumée par Monsieur Alain Ouimet, c.a. 

Pour leur part, Messieurs Dominique Boutin, vice-président, parc de véhicules, et Serge Durocher, vice-président, information de gestion, continueront à assumer leurs fonctions 

respectives au sein du groupe. 
Le groupe Transport Brazeau est un chef de file dans l'industrie du camionnage au Canada, dont le réseau s'étend de Québec à Vancouver et à 48 États américains. 

Dividende 
de 30 cents 
l'action 
chez Texaco 

•
DON MILLS, On­
tario — Le 6 an 

sell d 'adminis t rat ion 
de Texaco Canada a 
annoncé hier un divi­
dende trimestriel" fle 
$0.30 par action sur 
les actions ordinaires 
en circulation de cette 
société. ! 

Ce dividende sera 
payable le trois sep­
tembre aux actionnai­
res qui étaient déjà 
inscrits à la fermetu­
re des bureaux, le,13 
août 1985. 

L e dividende sera 
payé conformément 
aux conditions habi­
tuelles aux détenteurs 
de reçus de verse­
ment représentant 
des actions ordinaires 
de la société. 

L'inflation dépasse les 4 p. cent et 
l'État est responsable de la hausse 

I Pour la première 
— fois en sept mois 
l'inflation annuelle au 
Canada a dépassé la 
barre des quatre pour 
cent pour s'établir à 
4,1 p. cent, à compa­
rer à 3,9 p. cent en 
mai et av r i l . C'est 
l'Etat, toutefois, qui 

JEAN POULAIN 

est le grand responsa­
ble de cette flambée 
puisqu'on le retrouve 
derrière la hausse de 
12,6 p. cent en un an 
des prix des tabacs et 
alcools : sans ces 
deux denrées les prix 
au Canada n'ont aug­
menté que de 3,fi p. 
cent entre juin 1984 et 
juin 1985. 

C'est en juin que le 
gros de cette ponction 
fiscale — car il s'agit 
bien d'une montée des 
taxes du budget Wil­
son du 23 mai dernier 
et de hausses des prix 
du vin au Québec — 
s'est ma té r i a l i sé , 
sous la forme d'une 
hausse de 5,1 p. cent 
en un seul mois des 
prix des tabacs et al­
cools. 

On a une meilleure 
Idée de ce bond infla­
tionniste provoque 
par l'Etat lorsque l'on 
constate qu'il corres­
pond à 17 fois la haus­
se de 0,30 p. cent cou­

vrant l'ensemble des 
autres prix compo­
sant l'IPC de juin par 
rapport à mai ( Indice 
des prix à la consom­
mation ) . 

Avec les tabacs et 
alcools, l 'IPC de juin 
a augmenté non plus 
de 0,30 mais de 0,60 p. 
cent soit du double. 

Si l'on retire ces 
deux denrées pour 
avoir une idée plus 
juste de la tendance 
réelle du marché des 
prix au Canada, l'on 
constate, comme 
mentionné plus haut, 
que l ' inf lat ion des 
douze derniers mois 
( juin 1984 à juin 
1985 ) n'aura été que 
de 3.60 p. cent, ce qui 
se compare favora­
blement à la tendance 
des mois antérieurs. 

Depuis un an la 
hausse des prix se si­
tue en effet entre 3,4 
et 4,2 p. cent. 

Les al iments ont 
eux aussi contribué à 
la croissance des prix 
en juin, augmentant 
de 0,6 p. cent par rap­
port à mai, mois où ils 
avaient connu une 
baisse de 0,7 p. cent : 
sur douze mois les 
prix de la nourriture 
n'ont augmenté que 
de 2.6 p. cent, leur 
sous-indice passant 
de 118.3 à 121,4. alors 
que l 'IPC global évo-
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Feu vert sur les verts 

Golf à volonté 
Le Château Montebello lance une invitation 

toute particulière aux maniaques du golf à venir 
jouer tant qu'il leur plaira sur notre magnifique 
parcours, le Club Seigniory Domaine privé de 
65 000 acres de forêt et de verdure, tout à fait 
unique comme endroit de villégiature, le Château 
Montebello conviendra certainement à vous qui 
adore: non seulement le golf, mais aussi toutes les 
bonnes choses de la vie 

Deux forfaits Golf à volonté • 
Dimanche-lundi r 

QA50 $ P a r personne; deux par chambre 
OT* Comprend golf à volonté dimanche 
après-midi et lundi toute la journée; dîner et 
hébergement le dimanche, petit-déjeuner le lundi. 
Dimanche-mardi 
1 / C Q 0 0 $ P a r personne; deux par chambre 
l \ j y Comprend golf à volonté dimanche 
après-midi, lundi et mardi; diner et hébergement 
dimanche et lundi; perit-déjeuncr lundi et mardi. 

En plus du golf, le Château Montebello offre , 
de nombreuses autres activités dont la natanon 
et requisition. 

Pour réservations, compose: sans frais le 
1 800 268-9420 ou appelé: votre agent de voyages 

CPHbtmls t« 

te Château Montebello 
Montebello (Québec) (81VI423-6341 

Tout juste 130 km à I ouest de Montréal 
et 65 km à l'est d'Ottawa 
Voui retrouverr: "de* amik btrn places" aux établissement» 

Cl* H6tcl& de Banff Calgary, Edmontnn. Halifax, Luke 

Louiie, Mirabel. Montebello, Montréal Peterborough, Québec, 

Si-Andrews, Thunder Bay. Toronto. Trou-Rivièrei, Victoria, 

Windior. Brème Francfort. Hambourg. Jérusalem et Tihcnade 
(.*•( t- i C W m m ' M I * 

luait dans le même 
temps, de 122,2 à 
127,2. 

Ces chiffres s'ap­
puient sur une base 
conventionnelle de 100 
pour la moyenne des 
prix de l'IPC de l'an­
née 1981, année censi­
taire qui sert de repè­
re. 

Or le sous-indice ta­
bacs, alcools se situe 
actuellement à 157.8 
ce qui signifie que de­
puis 1981 leur hausse 
a été de 57,8 p. cent, à 
comparer à seule­
ment 27.2 p. cent pour 
l'IPC global. 

Les aliments 
Les aliments dont le 

prix a monté en juin 
sont la viande ( + 0,6 
p. cent ) , qui avait 
baissé de 1.7 p. cent 
en mai, les fruits 
frais ( + 4,6 p. cent ) 
et les légumes frais 
( + 5,9 p. cent ) . 

Ces hausses ont été 
partiellement com­
pensées par des bais­
ses touchant les pro­
duits laitiers et les 
oeufs ( -0,7 p. cent ) , 
la boulangerie ( -1,2 p. 
cent ) et le sucre ( -6,4 
p. cent ) . 

Âu secteur du 
transport l'on impute 
une partie de la haus­
se de 0,3 p. cent à la 
taxe québécoise sur 
les assurances ainsi 
qu'à des tar ifs aé­
riens relevés vers les 
Etats-Unis et l'Euro­
pe. 

Un seul sous-indice 
a profité d'une baisse 
de prix par rapport à 
mai : celui des dépen­
ses de loisirs qui recu­
le de 0,2 p. cent mais 
se situe toutefois 4,3 
p. cent au-dessus de 
son niveau de juin 
1984. L'inflation tou­
che différemment les 

grandes aggloméra­
tions canadiennes, la 
hausse des prix entre 
juin 1984 et juin 1985. 
s'étalant de 3,0 p. cent 
à Saskatoon à 5,0 p. 
cent à Halifax. 

A Montréal, les prix 
ont monté de 4,3 p. 
cent et de 4,8 p. cent à 
Québec. 

Toronto s'inscrit à 
3,8 p. cent seulement 
tandis que dans 
l'Ouest Vancouver est 
à 3,6, Calgary à 3.5 et 
Winnipeg à 4,6 p. 
cent. 

L'Indice des prix à 
la consommation 
( IPC ) est établi cha­
que mois par Statisti­
que Canada qui enre­
gistre les prix d'un 
panier de plusieurs 
centaines de denrées 
et services représen­
tant la répartition des 
dépenses d'un foyer 
canadien type. 

L'INFLATION AU CANADA - JUIN 1985 
(Indicextes prix à h consommation) 

Sous-indices 

Aliments 
Logement 
Vêtement 
Transport 
Santé, soins 
Loisirs, éduc 
Tabac, alcool 

T O T A L 
Source: Statistique Canada 

Poids Hausse sur Hausse sur 
relatif mai 1985 juin 1984 
20,0% 0,6% 2,6% 
38,1 0,1 3,7 
8,4 0,6 3,1 

15,8 0,3 4,2 
4,0 0,2 3,3 
8,3 -0,2 4,3 
5,4 5,1 12,6 

100 0,o 4,1 

Royal Trustco acquiert 
24 p. cent de Gulf Canada 
wm T O R O N T O 
™ ( PC ) — Royal 
Trustco a porté sa 
participation au capi­
tal de Canada Sys­

tems Group à 49 p. 
cent, après avoir ac­
quis un intérêt de 24 
p. cent de Gulf Cana­
da Ltd. 

L Henry Benjamin, c.a 

Morion Ptack, c.a. 

Ellis Basevitz, c.a. 

L David Small, c.a. 

Robert R Schnarch, c.a 

Michael Fogel.c.a. 

sont heureux d'annoncer 
la continuité de leur 

pratique professionnelle 
au nom de: 

PTACK SCHNARCH BASEVITZ 
Comptables agréés 

6600 Côte-des-Neiges, 4ième étage 
Montréal, Québec 

H3S 2A9 
Tél.: (514) 341-5511 

FLEUR 

ENTREPOSAGE 

DISTRIBUTION 
Spécialisé en entreposage 
de machines lourdes, équipement 
et autres produits en vrac. 
• GRUES MONTÉES • SÉCURITÉ 
• EMBRANCHEMENTS FERROVIAIRES 
• CAUTIONNÉ Efl DOUANES 
• DISTRIBUTION ET CONSOLIDATION 
• EMPLACEMENT IDÉAL PRÉS DES VOIES RAPIDES 

PRIX MODIQUES 

Appelez: 364-3515 ou 364-6406 

Le montant de la 
transaction n'a pas 
été divulgué. 

Royal Trustco a dé­
claré, dans un com­
muniqué publié hier 
que T. Eaton Co. Ltd 
et Stelco Inc. avaient 
également acquis un 
petit intérêt supplé­
mentaire dans Cana­
da Systems Group, ce 
qui porte leurs parts 
respectives à 25.5 pc. 

La société a égale­
ment annoncé hier 
que, pour le premier 
semestre, son bénéfi­
ce net a été de $59 mil­
lions ou 99 cents par 
action sur des reve­
nus de $923 millions, 
ce qui se compare à 
un bénéfice net de $41 
millions ou 87 cents 
par action sur des re­
venus de $695 millions 
pour la période cor­
respondante l'an der­
nier. 

Au deuxième tri­
mestre, le bénéfice a 
été de $32 millions ou 
53 cents par action 
sur des revenus de 
$469 millions, en re­
gard d'un bénéfice de 
$22 mil l ions ou 47 
cents par action sur 
des revenus de $360 
millions l'an dernier. 
Les revenus de place­
ments, pour le semes­
tre, ont été de $663 
millions, comparati­
vement à $568 mil­
lions pour les six pre­
miers mois de 1984. 

Au 30 juin, l'actif 
total était de $12 mil­
liards, soit $1,5 mil­
liard de plus qu'à la 
même date l'an der­
nier. 

Le conseil de Royal 
Trustco a décidé de 
porter immédia te ­
ment le dividende tri­
mestriel sur les ac­
tions ordinaires de 
18,75 cents à 21,5 
cents. 

Pierre Marcotte. photothèque LA PRESSE 

Marcotte achète la 
rôtisserie Mt-Royal 
•

Un des restaurants les plus connus dé 
Montréal, la rôtisserie Mont-Royal, est 

passée sous le contrôle des Entreprises Mar­
cotte, groupe de gestion présidé par l'ani­
mateur de télévision Pierre Marcotte. 

M. Marcotte n'est pas un inconnu dans le 
monde de la restauration : il a déjà obtenu 
la gérance du restaurant Hélène-de-Cham-
plain, propriété de la Ville de Montréal, si­
tué dans l'île Sainte-Hélène. 

La Rôtisserie Mont-Royal, mieux connue 
des Montréalais sous son ancien nom de 
Mont-Royal BBQ, a connu des heures de 
gloire dans les années 50 et 60, alors qu'elle 
livrait une féroce concurrence au fameux 
Laurier BBQ pour s'accaparer le marché 
montréalais des amateurs de poulet grillé. 

M. Marcotte, actuellement en dehors de 
Montréal, n'a pu être joint pour commenter 
la transaction. Le rôtisserie Mont-Royal est 
située sur l'avenue Mont-Royal, près de la 
rue Saint-Denis. 

Domtar Inc. annonce un 
bénéfice de $47,5 millions 

l Domtar Inc. a annoncé hier un bénéfice, 
™ avant les postes extraordinaires, de $47,5 
millions pour le premier semestre de 1985, 
comparativement à $44.8 millions au premier 
semestre de 1984. 

Compte tenu des gains extraordinaires résul­
tant surtout du recouvrement de pertes fisca­
les d'exercices précédents aux États-Unis, le 
bénéfice net du premier semestre de 1985 s'est 
chiffré à $54,0 millions, par rapport à $51,3 mil­
lions, pour la période correspondante de l'an­
née dernière. 

Au deuxième trimestre de 1985, Domtar a 
réalisé un bénéfice, avant les postes extraordi­
naires, de $18,7 millions, comparativement à 
$22,0 millions au trimestre correspondant de 
1984. Le bénéfice net du deuxième trimestre de 
1985 s'est chiffré à $20,0 millions, comparative­
ment à $23.5 millions, au deuxième trimestre 
de 1984, compte tenu de gains extraordinaires 
de $1,3 million, au deuxième trimestre de 1985 
et de $1,5 million, au deuxième trimestre de 
1984. 

Le bénéfice d'exploitation du deuxième tri­
mestre de 1985 s'est élevé à $39 millions, soit le 
même que celui de la période correspondante 

de l'année dernière. Dans le groupe des pro­
duits des pâtes et papiers, le bénéfice d'exploi­
tation a été inférieur à celui du deuxième tri­
mestre de 1984. 

Cette situation résulte principalement de la 
grève à l'usine de pâtes de la Société à Lebel-
sur-Quévillon (Québec), qui s'est terminée à la 
fin de mai, et de la baisse du bénéfice de i;: 
division des papiers fins, de sorte que l'amélio­
ration des résultats dans le secteur du papier 
journal a largement été effacée. 

Le bénéfice d'exploitation du groupe des em­
ballages s'est accru au cours du present tri 
mestre par suite de volumes de ventes plus éle­
vés. Le groupe des produits chimiques a subi 
une légère perte d'exploitation saisonnier 
pour le trimestre, mais ce résultat reflète tout 
de même un progrès sensible par rapport à_Jâ 
perte subie pour la même période l'année deç-
nière. La forte demande résultant du niveau 
élevé de mises en chantier domiciliaires aux 
États-Unis a produit une hausse du benefice 
d'exploitation du groupe des matériaux de 
construction et ce, malgré une grève à l'usine 
de panneaux de gypse du groupe à Caledonia 
(Ontario), qui a débuté à la fin de mai. 

REGIME FISCAL QUEBECOIS 
•A 

L'Ordre des comptables craint 
une autre fuite de capitaux | 
f I ( PC ) — L'Ordre des comptables aggréés 
™ du Québec estime que certaines disposi­
tions fiscales annoncées par le ministre Yves 
Duhaime le 20 juin dernier entraîneront, entre 
autres, la fuite des capitaux québécois vers les 
autres provinces. 

Dans un communiqué émis vendredi, l'ordre 
des comptables déplore l'écart grandisssant 
qui existe entre les régimes fiscaux québécois 
et fédéral. 

Après avoir pris connaissance de la déclara­
tion ministérielle de M. Duhaime, l'ordre des 
comptables estime que la décision du gouver­
nement québécois de n'accorder que 10 pour 
cent de l'exonération fédérale des premiers 
$500,000 de gains en capital entraînera un dé­
placement prévisible de la matière imposable 
vers les autres provinces. 

« En effet, de signaler l'ordre des compta­
bles, si on ne peut prévoir sa mort dans le cas 
des droits successoraux ( dont l'abolition a été 

annoncée lors du récent budget québécois ) on 
peut sûrement prévoir l'année de dispositions 
de biens donnant lieu à du gain en capital î . 
L'ordre estime que la décision québécoise dj 
ne pas marquer le pas dans le domaine de l'im­
pôt sur les gains en capital se traduira égale­
ment par une fuite des capitaux, en plus de di­
minuer les recettes fiscales du Québec sur les 
revenus générés par ces capitaux. 

Perte de $300 million: 
De plus, l'ordre croit que la volonté du gou­

vernement d'empêcher la libre utilisation des 
fonds accumulés dans les régimes enregistrés 
d'épargne logement ( R E E L ) à même les 
épargnes des contribuables québécois leuî 
créera préjudice et privera le Québec d'un pou­
voir d'achat potentiel d'environ $300 millions 
alors que le reste du pays pourra bénéficier dé 
l'injection dans l'économie des fonds libérés 
par l'effet de l'abolition du REEL lors du bud­
get fédéral du 23 mai dernier. 

Gaz et pétrole : une faveur 
fiscale pourrait être éliminée 
pi OTTAWA ( PC ) — Les sociétés intéres-
™ sées dans la recherche de gaz et de pétrole 
ont jusqu'à la mi-septembre pour soumettre 
leurs commentaires sur un avant-projet de loi 
que le gouvernement a fait connaître vendredi 
et qui éliminera de la loi sur la fiscalité une 
faveur dont elles pouvaient tirer profit, en ré­
duisant considérablement leurs impôts. 

La loi, qui devrait entrer en vigueur le 30 oc­
tobre, réduira en fait la procédure du morcela 
ge qui permettait à une société pétrolière de 
transférer temporairement ses intérêts dans 
des puits de gaz ou de pétrole à une autre com­
pagnie qui ne taisait pas de bénéfices ou qui, 
pour tout autre raison, ne payait pas d'impôts. 
La première compagnie conservait toujours 
ses droits de propriété. 

Selon la loi en vue, une compagnie faisant ap­

pel à la procédure du morcelage devra paver 
des impôts sur un revenu équivalant à celui qui 
normalement aurait dû découler de la pro­
priété imposée. 

Ce sont des faveurs qu'il faut surveiller; de 
près, sans quoi le gouvernement peut perdre 
des revenus substantiels, a noté le ministre 'dee 
Finances, M. Michael Wilson, en dévoiïariJ 
l'avant-projet de loi. • » 

Les sociétés pourront par ailleurs encore otfe 
User le procédé de l'affermissement ou de la 
consolidation qui permet à une compagnie.de  
transférer ses intérêts dans des terrains où- se 
déroulent des travaux d'exploration à une au­
tre compagnie qui acquiert alors un intérêt 
dans la première propriété selon l'ampleur de 
sa participation aux travaux en cours. 

http://compagnie.de
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[ j^TS/IJCUMES. 
(PC) — Voici lo« pfix de gros 
das fruits el kVgumes: 
Fru'ltt 

Fraises $6 90 i S7 50 la 
caisse de 12 choplnes 

FrambotseB: $ 1 4 1 0 a 
$16.00 la caisse de 12 clo­
pines 

Pommes Mcintosh. Spar­
tan el Empire, atmosphère 
contrôlée 12x3 lb ou 9x4 lb. 
au détai l lant s o sr. au 
grossiste, $8.94; BxS lb. au 
détaillant. $13.00, au gros 
aisle, $ 1 1 . 3 8 : Cell pack 
grossour 120. au détaillant 
$ 1 6 . 0 0 , au gross is te 
$14 OO; Cell pack, grosseur 
140. au détaillant. $14 .00 
au grossiste $12 25; 4x4 pin 
tes. au détaillant, $9.00. au 
grossiste. $7 .88 ; minot en 
vrac, au détaillant. $9 .50 . au 
grossiste. $8 .31 . 

Pommes Cortland, atmo­
sphère entrôlée: 12x3 Ib ou 
9x4 Ib. au détaillant $11.50 . 
au grossiste $10.06: 8x5 Ib. 
au déta i l lant $ 1 2 0 0 . au 
grossiste. $10.50; Cell pack, 
grosseur 120. au détaillant 
$15.00. au grossiste $13.13: 

Cell pack, grosseur i 4 0 . au 
détaillant $13 .00 , au grossis­
te $11 38: 4x4 pintes, au dé­
taillant $8.00. au grossiste 
$7 00; minot (envrac) au dé­
taillant. $8 .50 . au grossiste. 
$7.44 

Régions i plus de 290 km 
de Montréal: aputez $0 60 

Une allocation de transport 
de $0 35 est allouée aux dé­
taillants qui vont cherchor les 
pommes chez le producteur 
ou I emballeur. 

Ces prix sont lournis par le 
Plan conjoint des produc­
teurs do pommes du Québec 

Légumes 
Prix aux détaillants dans la 

région da Montréal, lois que 
fournis par le ministère de 
I Agriculture du Québec 

B e t t e r a v e s $ 7 2 5 i 
$10.20 la botte de 12 pqts. 
$2.76 la botte de 6 pqts 
$5.50 à $6.00 12x2 Ib ou 
5x10 Ib.. 

Brocoli $8 80 à $9 25 les 
14 unités. 

Carottes (mini)- $ 9 65 à 
$10 OO les 20 paquets de 12 
onces 

L-L'ŒL 
(AP) — Voie, te» cours do 
l'or hier sur les principales 
places, en dollars US I once 
Troy avec, entre parenthè­
ses, les cours de la veille: 

L o n d r e s . . . . 3 1 7 . 5 0 
(320.00) 

Paris 319.58 (322.56) 
F rancfor t 3 1 9 . 3 8 

(323.19) 
Zurich.. . 319 .50 (320 .00 ) 
Hong Kong 3 1 9 . 5 0 

(322.51) 
L'once d or h.er a la ferme­

ture était cotée en devices 
canadiennes à $ 4 2 7 . 7 1 a 
l'oltre comparativement A 
$434.95 a la demande par la 
FIDUCIE GUARDIAN et l ar­
gent ., $8 ,20 A lire compa-
rativemnent è $ 6 . 4 7 a la 
demande. 

L'or cotait $429 a l offre et 
$430 a la demande vendredi 
en cloture cher Deak-Perera 
Canada Inc., couder en mé­
taux précieux 

Ces cotes sont en dollars 
canadiens. 

M A R D I D A N S 

L A M O D E 
Si la comtesse 
m'était contée... 

par Anne Richer 

COIFFURE 
Rémanente 

Glemby 
revitalisante 

Coupe/brushing, 
conditionneur 

au panthénol 

225 ml, shampoing au 

panthénol 225 ml. 

Spécial vacances 

Offre sujette aux lois locales Prix en vigueur jusqu'au 3 août 1985 

Laval 
Le Carrefour Laval 
(514) 682-1200 

Lévis 
Galeries Chagnon 
(418) 833-4711 

Ville B rossard 
Mail Champlain 
(514) 465-1000 

Québec 
Fleur de Lys 
(418) 529-9861 

Ville S t -Laurent 
Placo Vertu 
(514) 335-7770 

St-Jean 
Carrefour Richelieu 
(514) 349-2651 

St-Jérôme 
Carrelour du Nord 
(514)432-2110 

Ville d'Anjou 
Les Galeries d'Anjou 
(514) 353-7770 

vous en avez pour votre argent...et plus 

Carottes: $10 .75 A $11 .00 
la caisse de 3 0 pqls. 

Chicorée: $4 .90 A $6 00 la 
caisse de 12 A 16 unités 

C h o u x - f l e u r s : $ 8 . 5 5 A 
$9 50 la caisse de 12 imitéa. 

Choux de Savoie $8 .65 A 
$11.00 la caisse de 12 uni­
tés 

Choux rouges $ 8 . 6 5 A 
$11.50 les 12 unités. 

Choux v e r t s : $ 4 . 4 0 A 
$6.00 les 14 A 16 unités 

Ciboulette: $4 .00 A $4 75 
pour 12 pqts. 

Concombres d * champ: 
moyens. $5 .50 A $7.00 la 
caisse de 1* unités: $15 .00 
A $17.50 la caisse de 6 dz 

Courge-zucchini: $6 90 A 
$7 25 la caisse de 20 Ib. 

Endives $8 00 A $9 05 la 
caisse de 5 Ib. 

Eplnard: $ 5 . 5 0 A $ 6 . 0 0 
pour 12 paquets de 10 on­
ces 

Gourgane: $9.05 A $10 50 
la caisse de 25 Ib 

Haricots jaunes: $9 20 A 
$11.50 la caisse de 20 ib. 

Haricots verts: $11.50 A 
$15.85 la caisse de 20 Ib. 

LALMA 
CLINIQUE DE JEÛNE 

Laitue Boston: $ 4 . 5 0 A 
$6.20 pour 12 unités. 

Laitue chinoise: $5.50 A 
$8 00 pour 12 unités 

l a i t u e f r laéé : $ 4 . 7 0 A 
$5.00 pour 24 unités 

Lai tu* Iceberg: $ 6 . 0 0 A 
$6 00 pour 18 unités. 

Laitue romaine: $4 .75 A 
$5 26 pour 16 unités. 

Oignons A bouillir: $0.90 A 
$1.00. pour 10 K>. • 

Oignons launes: moyens, 
$10.76 A $11.50 le sac de 
50 Ib; $11.60 A $12.50 pour 
24 sacs de 2 Ib ou 10 sacs 
de 6 Ib. 

Oignons rouges- $11.25 A 
$11.60 pour 2 sacs de 2 ib. 

Oignons verts: $ 9 0 0 A 
$12.25 la caisse de * doz. 

Persil: $6 60 A $10 85 la 
caisse de S doz de pqts: 
$2 .10 A $2 70 la dz de pqts. 

Rabfole $8.50 A $ 9 0 0 le 
sac de 25 Ib 

Radis: $6 75 la caisse de 3 
doz de paquets: $ 3 . 7 5 A 
S4.76 pour 30 fols 6 onces 
ou 14 fols 1 Ib. 

Rhubarbe: $3 OO la botte 
de 12 paquets. 

Rutabaga moyen, $10 35 
A SI 2.60 les 50 Ib 

Scarole: $4 .90 A $8 90 la 
caisse de 12 A 16 unités. 

Tomates cerises: $14 15 A 
51 7.75 la caisse de 12 cas-
seaux 

Pommes de terre bros­
sées $5 OO A $5.50 le sac 
de 50 Ib: $3 10 le 20 Ib: 
$8 00 5 x 1 0 » . 

Pommes de terre lavées: 
$6 25 le sac de 50 Ib: $2 .80 
le 20 Ib: $8 .90 A $9.25 10x5 
ib: $7.90 5x10 ib: $ 8 9 0 A 
$9 25 10x5 

Pommes de terre rouges 
$8.00 6x10 lb. 

Grenailles t l . 0 0 A $6 10 
le 60 b 

(PC) — Cours des denrées 
transmis par le ministère fé­
déral de l'Agriculture: 

Beurre: Commission cana­
dienne de l'Industrie laitière, 
prix d'achat. No 92 , $4.76 le 
kg: No 93. $4.78 le kg; prix 
moyen du grossiste au détail­
lant: $5 15 lé kg. 

Fromage Cheddar au kilo: 
b l a n c . $ 4 . 8 6 9 : c o l o r é : 
$4 .876. 

Produits concentrés: lait 
en poudre écrémé No 1. sac 
de 25 kg. $2 851 le kg; lait 
écrémé destiné A l'alimenta­
tion: $ 1 . 1 0 3 : petit lait «n 
poudre comestible. $0.474 le 
kg; petit lait destiné A (al i ­
mentation. $0 .352 le kg; lait 
de beurre. $1 947 le kilo. 

Oeufs: prix moyens des 
grossistes aux détaillants, 
boite d'une douzaine. A-ex­
tra-gros. $1.29 2-10; A-groa, 
$ 1 . 2 8 6 - 1 0 ; A - m o y e n s , 
$1.27 6-10; A-patlts, $0 88 
2-10 

Prix de gros aux distribu­
teurs établis par la Fédéra­
tion des producteurs avicoles 
du Québec: A-extra-groa 
$1 2 4 ; A-gros . $ 1 . 2 4 ; A-
moyens, $ 1 . 2 3 ; A-pet l ts . 
S0.84; A pee-wee. $0 53 

Pommes de terre, prix de 
gros: Québec, $1 .20 A $1 30 
le 10 Ib: $2 75 A $3 00 le 50 
Ib 

GBMT-TKIX .. 
M t t C H t OC lONOBS M U Bi 
SWIUNQ FA* rONMf «XÎTXlOOt 

M t M f T U K 
C U ï I I icaaNoaWi a^oMé na>.) 

i.ompunl 1 0 4 9 - 1 0 7 0 
A t e r n * 1072.B-1073 
ventes 110 2 7 6 l o n n M 

curvw M CAmOOAS 
com puni 

à te fm» 
1038 -1040 
1064 -1050 

1 lOOtonnet 
iTAJN ( 

comptant 
B term* 
ventei 

IT AIN (ouoliti a. 
comptant 8 1 6 5 

) 
8 1 5 0 - 9 1 5 5 
8130 -9131 

5 786 tonnes 

«Wtev») 
tes 

Bterme 8 1 3 6 - 8 1 4 8 
ventée 3 6 0 tonnes 

f lOMB 
corgplent 290-291 
A terme 296 -286 .6 
ventes 3 0 2 75 tonnes 

ZINC ( ê BMfrHtV *»JfpsiTi#Bf*7*J ) 
comptenl 636 -540 
Bterme 6 3 6 - 6 4 0 
ventée 8 0 0 tonnei 

•NC 
636 -540 

624 .6 -525 
3 0 176 tonnei 

ALUMINIUM 
comptenl 734 .5 -735 .5 

B terme 756-756 .8 
ventée 100 OOO tonnei 

rîtTJSeBAOOO 

ïÈma Veeew Heart tee 

A H * «util IBM 1» M 

cimceivor m tin, m 
S l i l r * * i l » « w n * 
Wf l t« l Trnt or Ht l i t . 3 1 . 

Totll velum». I ,)» 

romotnrl 
B terme 
venlea 

comptent 3 6 6 0 - 3 6 8 0 
Bterme 3 7 0 5 - 3 7 1 0 
M O M 3 354 tonnea 

MONTREAL (PC) — Le dol­
lar américain a clôturé hlet 
inchangé contre la devise ca­
nadienne. A $1 ,3476 La livre 
sterl ing a cédé 1 2 - 2 6 A 
$1,8784. 

Par rapport A la devise US. 
le dollar canadien est égale­
ment Inchangé A $ 0 , 7 4 2 1 
alors que le sterling recule de 
4-6 A $1 ,3940 

Un goût 
d'évasion? 

VACANCES vrjïAr,i; 
• • • a *» * a»». 

Pour annoncer 
dans cette 

section 

composez le 

285-7265 

1 

100 lots bonis 
de 50000$ 

Super Loto 

ANS 
AU BENEFICE 
OES QUEBECOIS 

ft APÉRITIF A 

t 

s'allonge avec de l'eau 

http://ISMOIU.IOIM.00
http://U7.BKI1UI-I.lll

